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RÈGLEMENT GÉNÉRAL SUR LA PROTECTION DES DONNÉES 

 
Le Règlement Général pour la Protection des Données, entré en vigueur le 25/05/2018, a renforcé les droits 
et libertés des personnes physiques sur leurs données à caractère personnel. Afin de s'y conformer, les 
Responsables de traitement des données doivent adapter les mesures de protection les concernant. En 
conséquence, Veolia Eau France communique à travers le rapport annuel uniquement des données 
anonymisées ou agrégées. 

 

REPÈRES DE LECTURE 

Le document intègre différents pictogrammes qui vous sont présentés ci-dessous. 
 

Repère visuel Objectif 

 

Identifier rapidement nos engagements clés 

 

Mettre en évidence certaines de nos innovations et nos points différenciants 

 

Identifier nos démarches en termes de responsabilité environnementale, sociale, et 
sociétale 

 

Gestion du document Auteur Date 

Validation Contrat non validé Contrat non validé 
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En tant que délégataire, Veolia s’engage à vous fournir, en toute transparence, l’ensemble des informations 
relatives à votre service d’eau. Cette première partie en fait la synthèse : vos interlocuteurs, les informations 
relatives à votre contrat, les faits marquants de l’année écoulée et les chiffres clés (indicateurs 
réglementaires et autres données chiffrées liées à la production et à la distribution, au patrimoine, aux 
services apportés aux consommateurs, etc.) 

 

1.1 Un dispositif à votre service 
VOTRE LIEU D’ACCUEIL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Chaumont  

1 rue Paul Ampe   
ZAE Plein Est   
52000 CHAUMONT 
 
Du lundi au vendredi de 14h à 16h 
Le matin sur rendez-vous  
 
 

TOUTES VOS DÉMARCHES SANS VOUS DÉPLACER 
 

Pour toutes les questions relatives aux abonnements contactez-nous du lundi au 
vendredi de 8h30 à 18h et de 9h00 à 12h00 le samedi matin. 

 
 

Les abonnés peuvent également déposer directement leur relevé de consommation d’eau au 

0 969 390 314 (services disponibles 24h/24, 365 jours par an). 

 

Votre service client en ligne est accessible : 

✔ www.service-client.veoliaeau.fr 

✔ sur votre smartphone via nos applications iOS et Android. 

 
 
 

  

Langres 
 

10, rue des Chavannes  
52200 LANGRES 
 
Du lundi au vendredi de 14h à 16h 
Le matin sur rendez-vous  

about:blank
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Vos Urgences 7 Jours Sur 7, 24h Sur 24 

Pour toute fuite, incident concernant la qualité de l’eau ou fait anormal touchant le réseau, 
un branchement, une installation de stockage ou de production d’eau nous intervenons 
jour et nuit. 
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LES INTERLOCUTEURS VEOLIA À VOS CÔTÉS  
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1.2 Présentation du contrat 
 

Données clés 

✔ Délégataire 
Compagnie des Eaux et de l'Ozone 

✔ Périmètre du service 
Périmètre d’intervention du SMIPEP 

✔ Numéro du contrat 
X1614 

✔ Nature du contrat 
Affermage 

✔ Date de début du contrat 
01/01/2023 

✔ Date de fin du contrat 
31/12/2030 

✔ Les engagements vis-à-vis des tiers 

 
En tant que délégataire du service, Compagnie des Eaux et de l'Ozone assume des engagements d’échanges 
d’eau avec les collectivités voisines ou les tiers (voir tableau ci-dessous). 
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Type d'engagement  Tiers engagé  Objet  

vente ANROSEY Vente d'eau à Anrosey 

vente ARBIGNY SOUS VARENNES Vente d'eau en gros à Arbigny 

vente AVRECOURT Vente d'eau à Avrecourt 

vente BASSIGNY(du nord) - (SI) Vente à Nord Bassigny 

vente BIZE Vente d'eau à Bize 

vente CC de la Vingeanne Vente d'eau à la CC d'Auberive, Vingeanne et Montsaugeonnais 

vente CELLES EN BASSIGNY Vente d'eau à Celles en Bassigny 

vente CELSOY Vente d'eau à Celsoy Montlandon 

vente CHALINDREY Vente d'eau à Chalindrey 

vente CHAMPIGNY LES LANGRES Vente d'eau en gros à Champigny-lès-Langres 

vente CHAMPSEVRAINE Vente d'eau à Corgirnon 

vente CHANOY Vente d'eau en gros à Chanoy 

vente CHATENAY MACHERON Vente d'eau à Chatenay Macheron 

vente CHATENAY VAUDIN Vente d'eau à Chatenay Vaudin 

vente CHAUDENAY Vente d'eau à Chaudenay 

vente CHEZEAUX Vente d'eau à Chezeaux 

vente COMMUNE DE JUSSEY Vente d'eau à Jussey 

vente COMMUNE DE VARENNES SUR AMANCE Vente d'eau à Varennes-sur-Amance 

vente COMMUNE DE VILLEGUSIEN-LE-LAC Vente d'eau à St-MICHEL Commune de VILLEGUSIEN LE LAC  

vente COMMUNE DE VILLEGUSIEN-LE-LAC Vente d'eau à Villegusien-le-Lac 

vente CULMONT Vente d'eau à Culmont 

vente FLAGEY Vente d'eau à Flagey 

vente GRANDCHAMP Vente d'eau en gros GRANDCHAMP 

vente GUYONVELLE Vente d'eau à Guyonvelle 

vente HAUTE AMANCE Vente d'eau vers Haute Amance 

vente HUMES JORQUENAY Vente d'eau en gros à Humes-Jorquenay 

vente LAFERTE SUR AMANCE Vente d'eau Laferté sur Amance 

vente LANGRES Vente d'eau à Langres 

vente LAVERNOY Vente d'eau à Lavernoy 

vente LECEY Vente d'eau à Lecey 

vente LONGEAU PERCEY Vente d'eau à Longeau-Percey 

vente MAIZIERES SUR AMANCE Vente d'eau Maizières sur Amance 

vente NEUILLY L'EVEQUE Vente d'eau en gros à Neuilly l'Evêque 

vente ORBIGNY AU MONT Vente d'eau en gros à Orbigny au Mont 

vente ORBIGNY AU VAL Vente d'eau à Orbigny au Val 

vente PARNOY EN BASSIGNY Vente d'eau en gros à Parnoy en Bassigny 

vente PEIGNEY Vente d'eau en gros à Peigney 

vente PISSELOUP Vente d'eau à Pisseloup 

vente ROUGEUX Vente d'eau à Rougeux 

vente SAINT MAURICE Vente d'eau à Saint Maurice 

vente SAINTS GEOSMES Vente d'eau à Sts-Geosmes 

vente SAULXURES Vente d'eau à Saulxures 

vente SOYERS Vente d'eau à Soyers 

vente SYNDICAT DES EAUX DE CONFEVRON Vente d'eau en gros de secours au SIE de Confevron 

vente TORCENAY Vente d'eau à Torcenay 

vente VAL DE MEUSE Vente d'eau à Val de Meuse 

vente VERSAILLES Vente d'eau à Verseilles 

vente VICQ Vente d'eau à Vicq 

vente VITREY SUR MANCE Vente d'eau à Vitrey-sur-Mance 
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1.3 Les chiffres clés 
  Syndicat Mixte Intercommunal de Production d'Eau Potable Sud Haute Marne 

 

 Chiffres clés    
     

 

   

 

 22 216 
Nombre d’habitants desservis 

55 
Nombre d’abonnés  

(clients) 

2 
Nombre d’installations de 

production 

 

 

   

 

 4 
Nombre de réservoirs 

207  
Longueur de réseau  

(km) 

100,0 
Taux de conformité 
microbiologique (%) 

 

 

 

 

 

 

 95,2 
Rendement de réseau (%) 

 42 
Nombre de demandes traitées 
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1.4 Les indicateurs réglementaires 2025 

INDICATEURS DESCRIPTIFS DES SERVICES PRODUCTEUR VALEUR 2024 VALEUR 2025 

[D101.0] Nombre d'habitants desservis total (estimation)  Collectivité (2) 1 029 22 216 

[D102.0] Prix du service de l'eau au m3 TTC Délégataire  €uro/m3  €uro/m3 

[D151.0] 
Délai maximal d'ouverture des branchements pour les 
nouveaux abonnés définis par le service 

Délégataire 1 j 1 j 

 INDICATEURS DE PERFORMANCE PRODUCTEUR VALEUR 2024 VALEUR 2025 

[P101.1] Taux de conformité des prélèvements microbiologiques  ARS (1) 100,0 % 100,0 % 

[P102.1] 
Taux de conformité des prélèvements physico-
chimiques  

ARS (1) 88,2 % 100,0 % 

[P103.2] 
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des 
réseaux d'eau potable 

Collectivité et 
Délégataire (2) 

90 98 

[P104.3] Rendement du réseau de distribution Délégataire 93,9 % 95,2 % 

[P105.3] Indice linéaire des volumes non comptés Délégataire 1,48 m3/jour/km 1,14 m3/jour/km 

[P106.3] Indice linéaire de pertes en réseau Délégataire 1,41 m3/jour/km 1,07 m3/jour/km 

[P107.2] 
Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau 
potable 

Collectivité (2) 0,00 % 0,00 % 

[P108.3] 
Indice d’avancement de la protection de la ressource en 
eau 

Collectivité (1) 80% 80% 

[P109.0] 
Nombre d’abandons de créance et versements à un 
fonds de solidarité 

Collectivité (2) 0 0 

[P109.0] 
Montant des abandons de créances ou des versements 
à un fonds de solidarité 

Collectivité (2) 0 0 

[P151.1] 
Taux d’occurrence des interruptions de service non 
programmées 

Délégataire 0,00 u/1000 abonnés 0,00 u/1000 abonnés 

[P152.1] 
Taux de respect du délai maximal d’ouverture des 
branchements pour les nouveaux abonnés 

Délégataire 100,00 % 100,00 % 

[P153.2] Durée d’extinction de la dette de la collectivité Collectivité A la charge de la collectivité 

[P154.0] 
Taux d’impayés sur les factures d’eau de l'année 
précédente 

Délégataire 0,00 % 0,00 % 

[P155.1] Taux de réclamations Délégataire 0,00 u/1000 abonnés 0,00 u/1000 abonnés 

(1) La donnée indiquée est celle du système d’information du délégataire 
(2) Les éléments de calcul connus du délégataire sont fournis dans le corps du présent rapport  
 
En rouge figurent les codes indicateurs exigibles seulement pour les rapports soumis à examen de la CCSPL 
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L’EFFICACITÉ DE LA PRODUCTION ET DE LA 
DISTRIBUTION 

PRODUCTEUR VALEUR 2024 VALEUR 2025 

VP.062 Volume prélevé Délégataire 1 893 585 m3 1 857 958 m3 

VP.059 Volume produit Délégataire 1 696 895 m3 1 641 597 m3 

VP.060 Volume acheté à d'autres services d'eau potable Délégataire Sans Objet Sans Objet 

 Volume mis en distribution (m3) Délégataire 108 640 m3 82 925 m3 

VP.220 Volume de service du réseau Délégataire 4 209 m3 4 701 m3 

 Volume consommé autorisé année entière Délégataire 5 349 m3 4 701 m3 

 Nombre de fuites réparées Délégataire 9 9 

LE PATRIMOINE DE VOTRE SERVICE PRODUCTEUR VALEUR 2024 VALEUR 2025 

 Nombre d'installations de production Délégataire 2 2 

 Capacité totale de production Délégataire 7 500 m3/j 7 500 m3/j 

 Nombre de réservoirs ou châteaux d'eau Délégataire 4 4 

 Capacité totale des réservoirs ou châteaux d'eau Délégataire 4 800  m3 4 800 m3 

 Longueur de réseau Délégataire 207 km 207 km 

VP.077 
Longueur de canalisation de distribution (hors 
branchements) 

Collectivité (2) 200 km 200 km 

VP.140 Longueur de canalisation renouvelée par le délégataire Délégataire Sans Objet Sans Objet 

 Nombre de branchements Délégataire 74 75 

 Nombre de branchements en plomb Délégataire Sans Objet Sans Objet 

 Nombre de branchements en plomb supprimés Délégataire 0 0 

 Nombre de branchements neufs Délégataire 1 1 

 Nombre de compteurs Délégataire 89 87 

 Nombre de compteurs remplacés Délégataire 1 23 

LES CONSOMMATEURS ET LEUR CONSOMMATION 
D’EAU 

PRODUCTEUR VALEUR 2024 VALEUR 2025 

 Nombre de communes Délégataire 1 1 

VP.056 Nombre total d'abonnés (clients) Délégataire 56 55 

 - Abonnés domestiques Délégataire 0 0 

 - Abonnés non domestiques Délégataire 0 0 

 - Abonnés autres services d'eau potable Délégataire 56 55 

 Volume vendu Délégataire 1 588 255 m3 1 558 672 m3 

 - Volume vendu aux abonnés domestiques Délégataire 1 140 m3 0 m3 

 - Volume vendu aux abonnés non domestiques Délégataire Sans Objet Sans Objet 

VP.061 - Volume vendu à d'autres services d'eau potable Délégataire 1 588 255 m3 1 558 672 m3 

 Consommation moyenne Délégataire  l/hab/j  l/hab/j 

 Consommation individuelle unitaire Délégataire  m3/abo/an  m3/abo/an 
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1.5 Autres chiffres clés de l’année 2025 
(1) La donnée indiquée est celle du système d’information du délégataire 
(2) Les éléments de calcul connus du délégataire sont fournis dans le corps du présent rapport 
 
LA SATISFACTION DES CONSOMMATEURS ET L'ACCÈS 
Á L'EAU 

PRODUCTEUR VALEUR 2024 VALEUR 2025 

 Existence d'une mesure de satisfaction consommateurs Délégataire 
Mesure statistique 

d'entreprise 
Mesure statistique 

d'entreprise 

 Taux de satisfaction globale par rapport au Service Délégataire 77 % 76 % 

 
Existence d'une Commission consultative des Services 
Publics Locaux 

Délégataire Non Non 

 
Existence d'une Convention Fonds Solidarité Logement 
« Eau » 

Délégataire Non Non 

LES CERTIFICATS PRODUCTEUR VALEUR 2024 VALEUR 2025 

 Certifications ISO 9001, 14001, 50001 Délégataire En vigueur En vigueur 

 Réalisation des analyses par un laboratoire accrédité Délégataire Oui Oui 

L’EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE PRODUCTEUR VALEUR 2024 VALEUR 2025 

 Energie relevée consommée Délégataire 2 170 559 kWh 2 144 877 kWh 
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1.6 L’essentiel de l’année 2025 
1.6.1 Principaux faits marquants de l’année 

Pour rappel, le SMIPEP a initié en 2014 une étude de schéma directeur. Cette étude visait à effectuer un 
diagnostic des installations de production / distribution du Syndicat et à vérifier l’adéquation de ces moyens 
avec les besoins actuels et à venir du Syndicat. L’étude comprenait également un volet prospectif (nouvelles 
collectivités susceptibles d’être alimentées par le SMIPEP) et un volet stratégique (tarification, services 
apportés par le SMIPEP aux communes membres). Cette étude a été finalisée en 2019. 

La programmation des travaux préconisés a été mise en œuvre dès 2020. Les opérations suivantes ont 
notamment été réalisées et/ou sont en cours de réalisation : 

1. Le raccordement de l’ex Syndicat des eaux de la Vingeanne, comprenant les communes de Villegusien-
le-Lac, Heuilley-Cotton, Longeau-Percey, et Verseilles-le-Bas, réalisé en 2020, avec la pose de 5,5 km 
de réseau neuf en fonte. 

2. Le maillage des branches de transport Nord et Sud entre Saulxures et Varennes-sur-Amance pour 
permettre la sécurisation mutuelle de chacune des deux branches en cas de dysfonctionnement, et le 
raccordement de Celles-en-Bassigny et Lavernoy, réalisé en 2023, avec la pose de 12,5 km de réseau 
neuf en fonte, 

3. La recherche de nouvelles ressources permettant de renforcer et secourir les actuelles ressources du 
Syndicat (étude en cours menée par le Cabinet REILE de Besançon). 

Les autres opérations listées dans le schéma directeur qui vont être étudiées / lancées prochainement sont 
les suivantes : 

● L’extension du réseau et le raccordement de nouveaux adhérents (Epinant, Le Châtelet-sur-Meuse 
(fait fin 2025 et début 2026), Saint-Michel, Verseilles-le-Haut, Andilly-en-Bassigny, Poiseul, Hûmes-
Jorquenay), 

● Le remplacement du radeau de pompage du lac de Charmes par une structure neuve. L’étude est en 
cours. 

● La modernisation de la filière et la possible augmentation des capacités de traitement de l’usine de 
traitement de Champigny-lès-Langres, avec notamment le traitement des problématiques COT 
(Carbone Organique Total), cyanobactéries, et MES (Matières en Suspension) – cf. paragraphe au 
chapitre « Propositions d’amélioration », cette étude est en cours, 

● L’aménagement de la prise d’eau du Lac de la Liez afin de sécuriser l’approvisionnement contre les 
actes malveillants et mieux séparer les prélèvements entre le lac de la Mouche et le Lac de la Liez, 

● L’augmentation des capacités de stockage de l’eau traitée sur l’usine de Champigny-lès-Langres 
(capacité supplémentaire de 600 m3), 

● L’amélioration de la pression disponible et de la continuité de service sur la branche Flagey par la mise 
en place d’un réservoir de grande capacité à proximité de la zone d’activités Langres Sud, 

● L’amélioration du prélèvement sur les forages de Rolampont par la mise en place de variateurs de 
vitesse, 

● La mise en place de rechlorations sur la branche Trois champs et sur la branche Flagey afin de sécuriser 
la qualité bactériologique de l’eau distribuée.  
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● Qualité de l’eau 
La qualité de l’eau et notamment celle à disposition des clients du service est une priorité absolue pour Veolia, 
car elle est un enjeu de santé publique. 

Sur tous les services qui lui sont confiés, Veolia complète le contrôle réglementaire réalisé par l’Agence 
Régionale de Santé, par un plan d’autocontrôle de la qualité de l’eau sur la ressource et sur l’eau produite et 
distribuée par le SMIPEP. 

En 2025, le taux de conformité microbiologique s’établit à 100% et celui relatif à la conformité physico-
chimique à 100%, sur la base des limites de qualité et du suivi sanitaire réalisé par l’Agence Régionale de Santé 
et la surveillance du délégataire.  

 

Le rendement 
La performance du service regroupe également la maîtrise des pertes en eau, enjeu environnemental 
d’aujourd’hui et de demain, dans la perspective du changement climatique. 

En 2025, le rendement du réseau de distribution d’eau potable est de 95,2 %, ce qui remplit pleinement les 
objectifs fixés par « Grenelle 2 » et les engagements contractuels. Les plans d’action mis en œuvre depuis 
l’origine du contrat notamment (consultation quotidienne des compteurs de mise en distribution avec 
l’utilisation des bilans journaliers générés par supervision et la réactivité des équipes Veolia pour cibler et 
réparer les fuites) ont permis de maintenir chaque année, le rendement à un excellent niveau de performance. 

 
Le renouvellement du parc automate du SMIPEP 
 
Les travaux se sont achevés en janvier 2025 par la dernière intervention sur le surpresseur de la Citadelle. La 
supervision permet désormais une surveillance de tous les sites d'exploitation du SMIPEP. 
 
 
Audit de la station de Champigny 
 
L’audit de la station de Champigny est en cours et devrait se terminer début 2026. Deux voies se dessinent 
avec, d’un côté la réhabilitation de l’usine actuelle et de l’autre la création d’une nouvelle usine de traitement 
d’eau potable sur le même site. 
 
 

● Incident du 22 Février 2025 

Le compte rendu, ci-dessous, relate cet incident. 

 

Les faits : 

 

- 1er appel d’astreinte le samedi 22 février à 20h50 pour signaler une coupure d’eau soudaine rue 

barbier d’Aucourt à Langres. Ensuite les appels se succèdent. 

- L’information est faite auprès du Sdis pour les alerter du manque d’eau sur langres. 

 

Les causes : 

 



 

Syndicat Mixte Intercommunal de Production d'Eau Potable Sud Haute Marne - 2025 - Page 16 

- Le Délégataire, dans le cadre de ses engagements, a procédé au renouvellement de l’ensemble du 

parc automate de toutes les installations. 

- L’ensemble des informations est centralisé sur un concentrateur appelé FR4000, situé à l’usine de 

production d’eau de Champigny. 

- Ce FR4000 a “planté” et donc arrêté toute communication avec les sites, en l'occurrence le réservoir 

et le surpresseur de la Citadelle. Donc aucune information n’était diffusée à partir de la Citadelle. 

- Le surpresseur a fonctionné normalement jusqu’au niveau “désamorçage pompe”. Donc lorsque le 

réservoir s’est trouvé quasiment vide, la surpression, donc l’alimentation en eau s’est arrêtée. 

Aucune alerte ne pouvait prévenir  l’astreinte.  

 

Les actions mise en œuvre : 

 

→ Les agents ont relancé le FR4000, l'approvisionnement en eau a redémarré en provenance de 

Champigny, le niveau du réservoir est remonté.  

→ La courbe de pression sortie surpresseur ci-dessous indique le début de la coupure vers 20h50, et 

une remise en eau progressive entre 22h30 et 23h00. 

→ Suite à cet incident, une alarme “FR4000” a été mise en place afin d’être alerté en cas de défaillance.  

→ De plus, l’analyse faite par le fournisseur nous amène à modifier le mode de communication entre 

site, qui serait à l’origine de cette anomalie, à savoir repasser en réseau IP et se servir des lignes 

pilotes en secours (c’est l’inverse actuellement).
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● Situation des lacs 
Les courbes ci-dessous représentent les données de l’année 2025.  

Il est à signaler que les lacs se sont maintenus à des niveaux corrects qui ont permis d’assurer une distribution 
normale pour le courant de l’année 2025, et notamment en maintenant le maximum des prélèvements sur le 
lac de la Mouche. 
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1.6.2 Évolutions réglementaires 

L'année 2025 a été marquée par la publication de textes législatifs et réglementaires particulièrement 
structurants, ainsi que par des échéances clés pour l’avenir des services d’eau à court et moyen termes. Ces 
évolutions législatives et les échéances à venir nécessitent une attention particulière pour assurer la pérennité 
et l'adaptation des services d'eau, plus particulièrement les enjeux relatifs à la qualité de l'eau. 

Vos interlocuteurs se tiennent à votre disposition pour répondre à vos différentes questions et échanger de 
manière approfondie sur leurs conséquences particulières pour votre service. 

● DES ÉCHÉANCES STRUCTURANTES POUR LES SERVICES DE L’EAU 

● Réforme anti-endommagements sur les réseaux non-sensibles  
● Nouvelles modalités de réalisation de repérage de l’amiante avant travaux  
● Évolution du contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine  
● Mise en place obligatoire d’un Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire de l’Eau (PGSSE) à 

compter de 2027 
● Entrée en vigueur de la réforme des redevances des agences de l’eau 
● Transposition de deux directives européennes en droit français sur la résilience des services 

d’eau et la cybersécurité 
 

● COMMANDE PUBLIQUE 

● Nouveaux seuils européens applicables au 1er janvier 2026 
● Nouveaux seuils pour le Code de la Commande Publique (CCP) effectifs en 2026.  
● Simplification du code de la commande publique 

Le détail des évolutions réglementaires est disponible en annexe. Nous développons ci-après les enjeux 
relatifs à la qualité de l’eau. 

●  QUALITÉ DE L’EAU : un sujet réglementaire médiatique 

La directive européenne 2020/2184 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine 
(EDCH) entre désormais en vigueur. Cette entrée en application survient alors que les sujets des substances 
alkyl perfluorées (famille de substances communément nommées ‘PFAS’), des métabolites de pesticide ou la 
présence de chlorure de vinyle monomère ont jalonné l’année 2025 : sur le plan législatif, réglementaire, 
institutionnel, voire médiatique. 

● CONTRÔLE SANITAIRE DES EAUX DESTINÉES A LA CONSOMMATION 

 À partir de janvier 2026, la transposition française de la directive européenne 2020/2184 entraîne une 
évolution significative du contrôle sanitaire de l’eau potable en France. Cette réforme, concrétisée par l’entrée 
en vigueur de l’arrêté du 30 décembre 2022, impose de nouvelles exigences en matière de prélèvements et 
d’analyses pour les EDCH. 

Les principaux changements incluent : 

● Surveillance élargie à de nouveaux paramètres et approche par les risques : un suivi renforcé 
est requis, notamment pour plusieurs substances émergentes comme, par exemple, les PFAS 
le Bisphénol A, les acides haloacétiques ou les chlorates ; 

● Nouvelles fréquences d’analyses du contrôle sanitaire selon la population rattachée aux 
installations ou aux Unités de Distribution (UDI). 

● PLAN DE GESTION DE LA SÉCURITÉ SANITAIRE DE L’EAU (PGSSE) 
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Le plan de gestion de la sécurité sanitaire des eaux (PGSSE) est une mesure “phare” rendue obligatoire par la 
transposition de la directive européenne sur l’eau potable en droit français. 

L’élaboration du PGSSE relève de la responsabilité de la personne responsable de la production et de la 
distribution de l’eau (PRPDE) avec une première échéance en juillet 2027 pour réaliser la 1ère partie du PGSSE 
« zone de captage » et une seconde, en janvier 2029, pour finaliser le PGSSE complet (volet production et 
distribution). Pour le chlorure de vinyle monomère (CVM), l’instruction de la DGS aux ARS du 29 avril 2020 
précise déjà les mesures préventives et correctives que les services doivent mettre en œuvre sans attendre 
l’échéance du PGSSE “système de distribution” de janvier 2029. 

La gestion préventive des risques répond à l’objectif d’améliorer l’efficacité du plan de surveillance, 
assimilable à une vérification permanente de la qualité de l’eau qui relève également de la responsabilité du 
service public d’eau. 

● PFAS 

Sur le plan législatif, la loi 2025-188 du 27 février 2025 (dite “PFAS-Thierry”) vise à protéger la population des 
risques liés aux substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées (PFAS). Cette loi introduit les dispositions 
suivantes : 

● Le décret 2025-1287 du 22 décembre 2025 est venu préciser la liste des substances PFAS 
incluses dans le contrôle sanitaire de la qualité des eaux potables réalisé par les ARS. Cette 
liste comprend le 20 PFAS de la Directive européenne que les ARS ont progressivement intégré 
à leur contrôle sanitaire courant 2025. Elle comprend également deux nouveaux PFAS, à 
savoir, le 6:2 FTSA et, surtout, le TFA (acide trifluoroacétique) considéré comme un PFAS à 
chaîne ultra-courte. Ces deux dernières substances intégreront le contrôle sanitaire au 1er 
janvier 2027 ; 

● Le décret 2025-1376 du 28 décembre 2025 liste les produits de grande consommation 
(vêtements, chaussures, cosmétiques et farts de skis) soumis à l’interdiction de contenir des 
PFAS au-delà de l’état de traces. 

● Le décret n° 2025-958 du 8 septembre 2025 fixe une trajectoire nationale de réduction 
progressive des rejets aqueux de substances PFAS des installations industrielles, de manière à 
tendre vers la fin de ces rejets dans un délai de cinq ans.  

● L’obligation pour les ARS de rendre public les résultats de leur programme d’analyse des PFAS 
dans les EDCH et les eaux en bouteille (art.5). De même, l’obligation pour la DGS d’établir un 
bilan annuel dédié aux PFAS dans les EDCH ;  

● L’instauration, par décret à publier, d’une redevance pour pollution aqueuse rejetée pour les 
ICPE soumises à autorisation à hauteur de 100 € par 100 g de PFAS rejetés ; 

● Sous un an, élaboration d'un plan d'action interministériel pour le financement de la 
dépollution des eaux destinées à la consommation humaine gérées par les collectivités 
territoriales responsables des services publics d'eau potable et d'assainissement ; 

Sur le plan réglementaire, l’instruction DGS/EA4/2025/22 en date du 19 février 2025 (BO du 28/02/25) 
précise la gestion des risques sanitaires liés aux PFAS dans les EDCH.  

Pour le paramètre PFAS-20 (somme des 20 PFAS) et dans l’attente des résultats de l’expertise sanitaire de 
l’Anses en cours, il est demandé aux ARS : 

● de mettre en œuvre le suivi de la qualité de l’eau sur l’ensemble du territoire pour mi-2025 
(en s’appuyant notamment sur les résultats acquis par les PRPDE et déjà transmis aux ARS) ; 

● de caractériser une situation de non-conformité sur la base d’a minima 10 analyses répartis 
sur 2 saisons (réalisées sous maximum 3-4 mois) ; 

● de contrôler que les PRPDE mettent en œuvre les plans d’actions nécessaires pour assurer un 
retour à la conformité de l’ensemble des NC (non-conformités) déjà identifiées pour le 
12/01/26, avec un focus particulier en cas de présence de PFOA et PFOS 
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Pour les composés PFAS-4 (PFOA ; PFNA ; PFHxS ; PFOS), une action est demandée pour inviter les PRPDE à 
“rechercher des solutions permettant d’atteindre les niveaux les plus bas possibles” 

Pour le TFA, dans l’attente des travaux scientifiques en cours, la DGS préconise les mesures de gestion 
adoptées en Allemagne en 2023, à savoir, l’utilisation de la valeur sanitaire indicative de 60 μg/L avec une 
définition d’une trajectoire de réduction vers une concentration inférieure à 10 μg/L.” 

Sur le plan scientifique, à l’automne 2025, l’Anses a publié deux séries de travaux, à savoir : 
● Dans le cadre du plan interministériel PFAS, une proposition de stratégie de surveillance des 

PFAS dans les différents compartiments environnementaux (EDCH, eau superficielle, eau 
souterraine, boues d’épuration, aliments, etc). Ces travaux s’accompagnent de la publication 
de nouvelles Valeurs Guides Sanitaires (VGS) pour trois PFAS dont celle pour le 6:2 FTSA qui 
sera intégré au Contrôle Sanitaire des ARS au 1er janvier 2027 (VGS de 1,7 µg/L) 

● Les résultats de la campagne exploratoire des PFAS réglementés et émergents réalisée durant 
l’année 2024 sur plus de 600 sites. Cette campagne confirme que les dépassements de la limite 
de qualité réglementaire de 0,1 μg/L associée au paramètre PFAS-20 (somme des 20 PFAS) 
restent exceptionnels (moins de 2% des sites analysés). Le résultat marquant de cette 
campagne réside dans la fréquence de détection du TFA, au-delà de 90 % des sites, sans 
toutefois dépasser la valeur sanitaire indicative de 60 μg/L actuellement en vigueur. 

● MÉTABOLITES DE PESTICIDES 

Le bilan de la qualité de l’eau distribuée pour l’année 2024 établi par la DGS (mis en ligne le 16 décembre 
2025) dresse le constat que 71,5 % de la population, soit environ 48,19 millions d’habitants, a été alimentée 
en 2024 par de l’eau en permanence conforme aux limites de qualité en pesticides et/ou métabolites de 
pesticide. Deux avis de l’Anses ont été publiés durant l’année 2025. Inversement, ce résultat indique que 28,5 
% de la population ont pu être temporairement alimentés par une eau dépassant la limite de qualité en 
pesticides ou en métabolites de pesticide. 

● CAPTAGES SENSIBLES 

Dans le cadre de la transposition de la directive européenne sur la qualité des EDCH, un arrêté interministériel 
viendra préciser la définition des captages sensibles aux pollutions diffuses d’origine agricole ou industrielle. 
Pour les captages qui seront considérés comme sensibles, les services en charge de la production de l’eau 
devront assumer de facto la compétence de préservation de la ressource en eau et bénéficieront pour cela du 
soutien des autorités publiques (préfets) afin de mettre en œuvre des plans d’actions adaptés. 

Les critères de définition des captages “sensibles” constituent l’un des deux axes de travail du Groupe National 
Captages qui a été relancé en mars 2025 par les ministères de la santé, de l’environnement et de l’agriculture. 

Compte-tenu du bilan de la qualité de l’eau distribuée pour l’année 2024 établi par la DGS (cf supra), la 
publication de la réglementation sur les “captages sensibles” est très attendue par de nombreux services 
d’eau. Cette publication est susceptible de survenir durant l’année 2026. 

● FIN DES RÉSEAUX RTC, 2G ET 3G 

Les installations d’eau de tous types utilisent des équipements destinés à communiquer et partager des 
informations sur le fonctionnement des ouvrages et alerter en cas de dysfonctionnement. Ces données 
transitent sur des réseaux téléphoniques filaires de type RTC ou des réseaux sans fil. A la résiliation 
automatique des services RTC, 2G et 3G les informations des ouvrages d’eau potable concernés par ces 
réseaux ne pourront plus parvenir aux délégataires et collectivités.  Plus aucune alerte ne parviendra pour 
prévenir d’un manque d’eau par exemple. L’abandon des technologies cuivre (RTC), 2G et 3G nécessite un 
remplacement par les équipes Veolia des équipements concernés afin de les basculer sur les nouveaux 
supports de communication (4G/5G). 
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A date, l’extinction des services 2G interviendra dès la fin 2026, tandis que la 3G prendra fin en 2028. La fin 
des lignes RTC est programmée par zones géographiques, avec des échéances échelonnées jusqu’à 2030.  
Les installations du SMIPEP sont concernées par une grande partie des appareils de télésurveillance mis en 
place sur l’ensemble du parc compteurs. Le Délégataire a procédé au renouvellement de ces appareils. 
 

1.6.3 Propositions d’amélioration 

 

● Traitement du COT 
La dégradation de la qualité de l’eau brute des lacs de Liez et Charmes a entraîné la mise en place d’une 
surveillance spéciale par Veolia durant la période d’étiage. D’août à décembre 2018, des prélèvements 
hebdomadaires ont été réalisés sur les lacs ainsi que sur l’usine de production de Champigny-lès-Langres afin 
de surveiller les paramètres sensibles tels que le COT et l’ammoniaque. Cela a permis d’adapter le traitement 
en place et de prévenir tout risque de dégradation de la qualité de l’eau mise en distribution. 

Il sera nécessaire à terme de modifier le traitement de cette usine pour permettre de traiter, 100% du temps, 
le COT, y compris lorsque les prélèvements sont effectués sur les ressources les plus défavorables. 

De plus, une difficulté est apparue pendant l’année 2019 et est devenue récurrente. 

En effet, les lacs de la Liez et de Charmes ont été concernés par une apparition importante de cyanobactéries. 
L’usine de Champigny n’étant pas dimensionnée pour traiter une telle contamination, nos services 
accompagnés par le SMIPEP ont travaillé de très près avec les responsables locaux de VNF. 

Cette collaboration a permis de limiter les utilisations d’eau pour la navigation en garantissant un débit 
minimum d’eau pour la production d’eau potable en provenance du Lac de la Mouche. 

Afin de palier à ces problèmes de qualité, le SMIPEP a lancé en 2024 un audit sur le fonctionnement de l’usine 
de Champigny, avec pour objectif de revoir les étapes de traitement et de les adapter pour traiter notamment 
les métabolites de pesticides, le COT…Le résultat de cette étude sera restitué au 1er semestre 2026. 

 
● Automatisme du fonctionnement du surpresseur de la Citadelle 

Le fonctionnement actuel ne présente pas entière satisfaction. En effet, les pompes en place, et notamment 
les pompes munies d’un variateur de vitesse, ont des débits bien trop importants de nuit pour maintenir une 
courbe de pression linéaire (voir courbe ci-dessous). 
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Par conséquent, l’automate de pilotage de l’installation a été renouvelé en maintenant le programme initial. 
Il sera nécessaire de lancer une étude, prochainement, pour adapter le fonctionnement d’installation du 
surpresseur en fonction des débits sur la distribution. 

Cette étude aboutira sur une refonte du fonctionnement et des organes en place.



 

 

 

2.  

 

LES 

CONSOMMATEURS 

DE VOTRE SERVICE 

ET LEUR 

CONSOMMATION 
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Veolia fait de la considération et de la personnalisation des réponses apportées les principes transversaux 
qui guident l’ensemble de sa relation aux consommateurs des services d’eau et d’assainissement, dans 
toutes ses actions au quotidien. Dans ce chapitre, figurent les informations relatives à la satisfaction des 
consommateurs de votre service, ainsi que les données liées aux paiements des factures. 

 
 

2.1 Les consommateurs abonnés du service 
→ Le nombre d’abonnés 

Le nombre de consommateurs abonnés (clients) par catégorie constaté au 31 décembre, au sens de l’arrêté 
du 2 mai 2007, figure au tableau suivant : 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

 Nombre total d'abonnés (clients) 42 51 54 56 55 -1,8% 

 Particuliers et municipaux 0 5 6 8 7 -12,5% 

    autres services d'eau potable 42 46 48 48 48 0,0% 

 
 

→ Les principaux indicateurs de la relation consommateurs  

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

 Nombre d'interventions avec déplacement chez le 
client 

0 0 0 0 0 -100,0% 

 Nombre annuel de demandes d'abonnement 1 4 5 6 8 33,3% 

 Taux de clients prélevés hors mensualisation 12,8 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0% 

 
Les données consommateurs par commune sont disponibles ci-dessous : 
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Syndicat Mixte Intercommunal de Production d'Eau Potable Sud Haute Marne - 2025 - Page 27 

2.2 La satisfaction des consommateurs : 
personnalisation et considération au rendez-
vous 

Veolia s’engage à prendre autant soin des consommateurs des services d’eau et d’assainissement qui lui sont 
confiés que de la qualité de l’eau qu’elle leur apporte ou de leur environnement. Au quotidien, nous 
souhaitons ainsi que les consommateurs se sentent bienvenus et considérés lorsqu’ils interagissent avec nos 
équipes, grâce à des interlocuteurs qu’ils comprennent et qui les comprennent... et bien sûr grâce à des 
femmes et des hommes résolument engagés à leur service. 

● Nos engagements consommateurs 

Nos 8 engagements témoignent de notre mobilisation quotidienne pour la qualité de l’eau et de celle de tous 
les services qu’attendent les consommateurs. Qu’il s’agisse d’intervenir quand ils ont besoin de nous, de les 
aider à gérer leurs budgets eau, de les accompagner dans l’adaptation à la transition écologique ou de mettre 
à leur disposition tous les canaux d’échanges dont ils souhaitent disposer. 

* 

* 

* 

* 

* 
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Ces engagements sont détaillés sur notre site eau.veolia.fr à la rubrique “Votre service de l’eau s’engage”. 
Ceux signalés par un astérisque font l’objet d’une garantie de service qui se traduit par un remboursement 
de 30 euros après signalement du consommateur en cas de manquement.  

● Notre nouveau site internet 

Plus moderne, plus simple et clair, le nouveau site internet du service de l’eau de votre collectivité met 
l’accent sur le parcours du consommateur. Sans navigation longue, les trois opérations clefs qui génèrent le 
plus grand nombre de demandes contacts sont directement accessibles. L’emménagement, le paiement en 
ligne des factures et la résiliation sont disponibles dès la première page de connexion.  

Au-delà de ces opérations les plus courantes, toutes les autres démarches sont également réalisables en ligne, 
comme par exemple la souscription à la mensualisation ou à la facture électronique, de même que les relevés 
de compteurs en période de facturation. 

 
 
Enfin, plusieurs pages sont consacrées aux éco-gestes qui contribuent aux économies d’eau et à la lutte contre 
le dérèglement climatique, en permettant notamment à chaque consommateur de simuler la consommation 
de son foyer. 

● Notre nouvel outil de gestion des relations clients 

Nous avons modernisé notre outil logiciel de gestion des relations clients pour simplifier les démarches et 
rendre nos services plus réactifs. 

Les évolutions mises en place permettent par exemple :  

o un choix des dates de prélèvement et de mensualisation en ligne, à tout moment par l’usager ; 
o une possibilité de télécharger directement des justificatifs de domicile ; 
o de diminuer les délais entre le relevé de compteur et la réception de la facture par le consommateur. 
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● Notre volonté d’ancrage territorial 

L’engagement de Veolia en faveur d’un service consommateurs de proximité et de grande qualité, s’appuyant 
sur la densité de son ancrage territorial a permis à Veolia de devenir le premier opérateur de services d’eau 
et d’assainissement à obtenir l’attestation “Relation Client 100% France”. 

Délivrée par l’Association Française de la Relation Client (AFRC) et l'Association Origine France Garantie, elle 
certifie que toutes les équipes relations consommateurs des activités eau et assainissement de Veolia sont 
basées sur le territoire français, et bénéficient d’un contrat de travail en droit français. Elle est précédée d’un 
audit initial de l’AFNOR. 

 

 

 
Veolia dispose en particulier de 11 Centres de Relation Client implantés en France et répartis sur le territoire 
national : Liévin, Vaulx-en-Velin, Toulouse, Le Mans, Caen, Metz, Maxéville, Blagnac, Lyon, Montpellier, Saint-
Maurice. 

● La multiplicité de nos contacts avec les consommateurs 

Que les demandes des consommateurs soient exprimées par téléphone, courrier, mail, et quel qu’en soit le 
motif, elles sont systématiquement enregistrées et qualifiées par les conseillers consommateurs. 

Le suivi des demandes clients est ainsi total, les conseillers pouvant aisément avoir connaissance des 
précédentes demandes d’un consommateur ou bien le renseigner sur leur instruction. 

 
Canaux de communication utilisés par les consommateurs 
 

Canal du contact Nombre de demandes 

Téléphone 10 

Internet 29 

Courrier 0 

Visite en Agence 3 

*Nombre de demandes rattachées à un abonnement 
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Objet des demandes des consommateurs 
 

Motif de la demande Nombre de demandes traitées* 

Abonnement et Résiliation 12 

Facture et Paiement 36 

Qualité de l’eau 1 

Intervention 5 

Branchement 10 

Service et divers 2 

*Nombre de demandes rattachées à un abonnement 

● A l’écoute des usagers 

Satisfaire les consommateurs des services que nous exploitons commence par recueillir régulièrement le 
jugement qu’ils portent sur ces services : leur apporter de la considération, personnaliser les réponses et les 
services qui leur sont proposés, cela commence toujours par être à l’écoute de ce qu’ils ont à nous dire, de 
ce qu’ils pensent de nous. 

Le baromètre de satisfaction réalisé par Veolia porte sur les principaux critères d’appréciation de nos 
prestations : 

● la qualité de l’eau 
● la qualité de la relation avec le consommateur abonné : accueil par les conseillers des Centres d’appel, 

par ceux de l’accueil de proximité… 
● la qualité de l’information adressée aux abonnés 

 

Des indicateurs de performance permettent aussi d’évaluer de manière objective la qualité du service rendu. 

 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

 Satisfaction globale 74 77 76 77 76 -1 

 La continuité de service 91 94 89 88 89 +1 

 La qualité de l’eau distribuée 74 77 73 73 72 -1 

 Le niveau de prix facturé 50 55 55 54 55 +1 

 La qualité du service client offert aux abonnés 72 73 71 73 74 +1 

 Le traitement des nouveaux abonnements 71 74 76 77 71 -6 

 L’information délivrée aux abonnés 70 72 70 72 73 +1 

 

 

 

Composition de votre eau ! 

Le calcaire, les nitrates, le chlore sont également une cause potentielle 
d’insatisfaction. Sur le site internet ou sur simple appel chaque 
consommateur, qu’il soit abonné au service ou habite en logement collectif 
sans abonnement direct peut demander la composition de son eau. 
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2.3 Données économiques 
🡪 Le taux d’impayés sur les factures d'eau de l'année précédente [P154.0] 

Le taux d’impayés est calculé au 31/12 de l’année 2025 sur les factures émises au titre de l’année précédente. 
Le taux d’impayés correspond aux retards de paiement.  

C’est une donnée différente de la rubrique « pertes sur créances irrécouvrables et contentieux 
recouvrement » figurant dans le CARE ; cette dernière reprend essentiellement les pertes définitivement 
comptabilisées. Celles-ci peuvent être enregistrées avec de plus grands décalages dans le temps compte tenu 
des délais nécessaires à leur constatation définitive. 

Une détérioration du taux d’impayés témoigne d’une dégradation du recouvrement des factures d’eau. Une 
telle dégradation peut annoncer la progression des factures qui seront enregistrées ultérieurement en pertes 
sur créances irrécouvrables. 

  2021 2022 2023 2024 2025 

Taux d'impayés 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 

   Montant des impayés au 31/12/N en € TTC (sur factures N-1) 0 0 0 0 40 

   Montant facturé N - 1 en € TTC 1 081 560 1 180 530 1 199 612 1 478 052 1 345 330 

 
La loi Brottes du 15 avril 2013 a modifié les modalités de recouvrement des impayés par les services d’eau 
dans le cas des résidences principales. Quelles que soient les circonstances, les services d’eau ont interdiction 
de recourir aux coupures d’eau en cas d’impayés et doivent procéder au recouvrement des factures par toutes 
les autres voies légales offertes par la réglementation. Elles demeurent uniquement possibles dans le cas de 
résidences secondaires ou de locaux à strict usage professionnel, hors habitation. Cette situation a 
potentiellement pour effet de renchérir les coûts de recouvrement et/ou de pénaliser les recettes de 
l’ensemble des acteurs (délégataires, collectivités…). 

🡪 Les interruptions non-programmées du service public de l’eau 

La continuité du service public est un élément majeur de satisfaction des consommateurs. 

Le taux d'occurrence des interruptions de service non programmées [P151.1] est calculé à partir du nombre 
de coupures d'eau qui n'ont pas fait l'objet d'une information au moins 24h avant. En 2025, ce taux pour votre 
service est de 0,00/1000 abonnés. 

  2021 2022 2023 2024 2025 

Taux d'occurrence des interruptions de service non programmées 
(pour 1 000 abonnés) 

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

    Nombre d'interruptions de service 0 0 0 0 0 

    Nombre d'abonnés (clients) 42 51 54 56 55 

 

🡪 Le montant des abandons de créance et total des aides accordées [P109.0] 

L’accompagnement en cas de difficulté à payer les factures d’eau est une priorité pour votre collectivité et 
pour Veolia. Les dispositifs mis en œuvre s’articulent autour de trois axes fondamentaux : 

✔ Urgence financière : des facilités de paiement (échéanciers, mensualisation…) sont proposées aux 
abonnés rencontrant temporairement des difficultés pour régler leur facture d'eau, 

✔ Accompagnement : en partenariat avec les services sociaux, nous nous engageons à accueillir et 
orienter les personnes en situation de précarité, en recherchant de façon personnalisée les solutions les 
plus adaptées, 
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✔ Assistance : pour les foyers en grande difficulté financière, Veolia participe au dispositif Solidarité Eau 
intégré au Fonds de Solidarité Logement départemental. 

En 2025, le montant des abandons de créance s’élevait à 0 €. 

Le nombre de demandes d’abandons de créance reçues par le délégataire et les montants accordés figurent 
au tableau ci-après : 

  2021 2022 2023 2024 2025 

 Nombre de demandes d'abandon de créance à caractère social 0 0 0 0 0 

 Montant des abandons de créances ou des versements à un fonds 
de solidarité (€) 

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 Volume vendu selon le décret (m3) 1 571 381 1 628 002 1 647 577 1 588 255 1 558 672 

 
 

Ces éléments permettent à la Collectivité de calculer l’indicateur du décret [P 109.0], en ajoutant à ce montant 
ses propres versements et en divisant par le volume vendu.



 

 

 

3.  

 

LE PATRIMOINE DE 

VOTRE SERVICE 
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Prélever, produire, distribuer, stocker, surveiller… : une gestion optimisée du patrimoine est la garantie de 
son fonctionnement durable et d’un service performant au consommateur. Vous retrouverez dans cette 
partie l’inventaire des installations et des réseaux associés à votre contrat, ainsi que le bilan des 
renouvellements et des travaux neufs réalisés sur ces ouvrages durant l’année écoulée. Au-delà, la prise en 
compte du patrimoine naturel (animaux, végétaux, eau, air, sols) et la gestion des infrastructures vertes, 
contribuent pleinement à la performance du service et au bien-être des usagers. 

 

3.1 L’inventaire des installations 
Cette section présente la liste des installations de prélèvement et de production associées au contrat. 

 

Installation de captage 

Prise d'eau Brute la Mouche 

Prise d'eau Brute LAC DE CHARM 

Prise d'eau Brute LIEZ 

 

Installation de production 
Capacité de production 

(m3/j) 

UPR CHAMPIGNY 6 500 

UPR ROLAMPONT 1 000 

Capacité totale 7 500 

 
 

Réservoir ou château d'eau 
Capacité de stockage 

(m3) 

RES CHANTEROY 1 000 

RES CITADELLE 3 000 

RES ROLAMPONT 200 

Réservoir de CHAMPIGNY 600 

Capacité totale 4 800 

 
 

Installation de reprise, de pompage ou surpresseur 
Débit des pompes 

(m3/h) 

SUR CORGIRNON 30 

SUR LANGRES CITADELLE 360 

 
 

Autres installations eau 
Débit des pompes 

(m3/h) 

FRECOURT_RECHLORATION 2 

TORCENAY_RECHLORATION 3 
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3.2 L’inventaire des réseaux 
Cette section présente la liste : 

✔ des réseaux de distribution, 

✔ des équipements du réseau, 

✔ des branchements en domaine public, 

✔ des outils de comptage 

Les biens désignés comme biens de retour ou biens de reprise sont ceux expressément désignés comme 
tels au contrat, conformément au décret 2016-86 du 1er février 2016. S’il y a lieu, l’inventaire distingue 
les biens propres du délégataire. 

→ Les réseaux, équipements, branchements et outils de comptage 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

Canalisations 

 Longueur totale du réseau (km) 168,4 189,6 203,2 207,4 206,7 -0,3% 

 Longueur d'adduction (ml) 6 484 6 484 6 484 6 484 6 506 0,3% 

 Longueur de distribution (ml) 161 870 183 090 196 733 200 955 200 198 -0,4% 

  dont canalisations 161 263 182 483 196 126 200 346 199 588 -0,4% 

  dont branchements 607 607 607 609 610 0,2% 

Equipements 

 Nombre d'appareils publics 1 1 1 1 1 0,0% 

  dont poteaux d'incendie 1 1 1 1 1 0,0% 

Branchements 

 Nombre de branchements 68 69 73 74 75 1,4% 

 Dont branchement neuf    1 1 0,0% 

 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 Qualification 

Compteurs 

Nombre de compteurs 110 76 84 89 87 -2,2%  Bien de retour 

   dont sur abonnements en service 104 74 0 88 85 -3,4%    

   dont sur abonnements résiliés sans successeur 6 2 84 1 2 100,0%    
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  Canalisation d'adduction (ml) Canalisation distribution (ml) Total (ml) 

Longueur totale tous DN (ml) 6 506 199 588 206 094 

DN 20 (mm)  11 11 

DN 25 (mm)  15 15 

DN 30 (mm)  3 3 

DN 40 (mm)  13 13 

DN 50 (mm)  8 8 

DN 60 (mm)  887 887 

DN 75 (mm)  864 864 

DN 80 (mm)  5 075 5 075 

DN 90 (mm)  5 385 5 385 

DN 100 (mm)  8 241 8 241 

DN 110 (mm)  11 377 11 377 

DN 125 (mm)  48 264 48 264 

DN 150 (mm)  60 652 60 652 

DN 200 (mm)  9 871 9 871 

DN 250 (mm)  34 933 34 933 

DN 300 (mm)  10 722 10 722 

DN 350 (mm) 6 506 3 050 9 556 

DN 400 (mm)  45 45 

DN indéterminé (mm)  172 172 
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3.3 Les indicateurs de suivi du patrimoine 
Dans le cadre d’une responsabilité partagée – selon le cadre défini par le contrat - Veolia met en œuvre une 
démarche de gestion durable et optimisée du patrimoine afin de garantir le maintien en condition 
opérationnelle des ouvrages et le bon fonctionnement des équipements. 

La mise à jour de l’intégralité des données patrimoniales du service est réalisée grâce à des outils de 
connaissance des installations et, pour les réseaux, d’un Système d’Information Géographique (SIG). L’analyse 
de l’ensemble des données apporte à la collectivité une connaissance détaillée de son patrimoine et de son 
état. 

3.3.1 Le taux moyen de renouvellement des réseaux 

Le tableau suivant permet à la collectivité de calculer le taux moyen de renouvellement des réseaux d’eau 
potable. La dernière ligne précise le linéaire renouvelé porté à la connaissance du délégataire. La collectivité 
pourra calculer le taux moyen de renouvellement en ajoutant aux valeurs de la dernière ligne le linéaire 
renouvelé sous sa maîtrise d’ouvrage, en moyennant sur 5 ans et en divisant par la longueur totale du réseau. 

Canalisations 2021 2022 2023 2024 2025 

 Longueur du réseau de desserte (hors adduction et hors 
branchements) (ml) 

161 263 182 483 196 126 200 346 199 588 

 
 

3.3.2 L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux [P103.2] 

L’obligation de réalisation d’un descriptif détaillé des ouvrages d’eau, tel que le définit l’article D.2224-5-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales répond à l’objectif de mettre en place une gestion patrimoniale 
des réseaux.  
 
Il faut que l’Indice de Connaissance et Gestion patrimoniale du réseau atteigne un total de 40 points sur les 45 
premiers points accessibles pour que le service soit réputé disposer du descriptif détaillé. 
Depuis 2015, les services d’eau ne disposant pas du descriptif détaillé se sont vus appliquer un doublement de 
la redevance pour les prélèvements réalisés sur la ressource en eau.  
 
Calculé sur un barème de 120 points (ou 100 points pour les services n’ayant pas la mission de distribution), 
la valeur de cet indice [P103.2] pour l’année 2025 est de : 

Gestion patrimoine - Niveau de la politique patrimoniale 
du réseau  

2021 2022 2023 2024 2025 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux 90 90 90 90 90 
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Gestion patrimoine - Niveau de la politique patrimoniale du réseau  Barème 
Valeur 
ICGPR 

Code VP Partie A : Plan des réseaux (15 points)  

VP.236 Existence d’un plan des réseaux 10 10 

VP.237 Mise à jour annuelle du plan des réseaux 5 5 

Code VP 
Partie B : Inventaire des réseaux (30 points qui ne sont comptabilisés que si la totalité des 

points a été obtenue pour la partie A) 

VP.238 
Existence d'un inventaire des réseaux avec mention, pour tous les tronçons représentés 
sur le plan du linéaire, de la catégorie de l’ouvrage et de la précision des informations 
cartographiques 

  Oui 

VP.239 
Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne les 
matériaux et diamètres. 

  97,3 % 

VP.240 
Mise à jour annuelle de l'inventaire des réseaux à partir d'une procédure formalisée 
pour les informations suivantes relatives aux tronçons de réseaux : linéaire, catégorie 
d'ouvrage, précision cartographique, matériaux et diamètres  

  Oui 

Combinaison des 
variables VP238, VP239 

et VP240 
Informations structurelles complètes sur tronçon (diamètre, matériaux) 15 15 

VP.241 Connaissance pour chaque tronçon de l'âge des canalisations 15 15 

Total Parties A et B 45 45 

Code VP 
Partie C : Autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux (55 points qui ne sont 

comptabilisés que si 40 points au moins ont été obtenus pour la partie A et B) 

VP.242 Localisation et description des ouvrages annexes et des servitudes 10 10 

VP.243 Inventaire pompes et équipements électromécaniques 10 10 

VP.246 Inventaire secteurs de recherche de pertes eau 10 10 

VP.247 Localisation des autres interventions 10 10 

VP.248 Mise en œuvre d'un plan pluriannuel de renouvellement des canalisations 10 8 

VP.249 Existence et mise en œuvre d'une modélisation des réseaux 5 5 

Total:  100 98 

 
La valeur de l’indice atteint le seuil des 40 premiers points du barème. En conséquence, le service dispose au 
31 décembre 2025 du descriptif détaillé tel qu’exigé par la réglementation. Toutefois, un plan d’action visant 
à compléter l’inventaire des canalisations pourra être utilement mis en œuvre pour consolider ce descriptif 
détaillé. Veolia se tient à la disposition de vos services pour établir ce plan d’action. 
 
Dans le cadre de sa mission, Veolia procédera régulièrement à l’actualisation des informations patrimoniales 
à partir des données acquises dans le cadre de ses missions ainsi que les informations que vos services lui 
auront communiquées, notamment, celles relatives aux extensions de réseau. 
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3.4 Gestion du patrimoine  
3.4.1 Les renouvellements réalisés 

Le renouvellement des installations techniques du service conditionne la performance à court et long termes 
du service. A court terme, les actions d’exploitation permettent de maintenir ou d’améliorer la performance 
technique des installations. A long terme, elles deviennent insuffisantes pour compenser leur vieillissement, 
et il faut alors envisager leur remplacement, en cohérence avec les niveaux de service fixés par la collectivité. 

Le renouvellement peut concerner les installations (usines, réservoirs…) ainsi que les équipements du réseau. 
Il peut correspondre au remplacement à l'identique (ou à caractéristiques identiques compte tenu des 
évolutions technologiques) complet ou partiel d’un équipement, ou d’un certain nombre d’articles d’un lot 
(ex : compteurs). 

Le renouvellement peut être assuré soit dans le cadre d’un Programme Contractuel, d’une Garantie de 
Continuité de Service ou d’un Compte de renouvellement. Le suivi des renouvellements à faire et réalisés 
chaque année est enregistré dans une application informatique dédiée. 

→ Les installations 

 

 

Installations électromécaniques 
 Opération réalisée 

dans l'exercice  
Mode de 

gestion 

 Travaux de renouvellement 2025     

  Renouv 2025 GER fonctionnel (F16)     

   2 Vannes Dn 300 (F9E7A)  Renouvellement  Compte 

   Motoréducteur agitateur Pré Ozone (F9E5W)  Renouvellement  Compte 

   Pompe 3 Langres Usine Champigny (E9E4D)  Renouvellement  Compte 

  Renouv 2025 GER patrimonial (F11)     

   COMPTEURS (W9E07)  Renouvellement  Compte 

   Ozoneur Usine Champigny (E9EAV)  Renouvellement  Compte 

   Télégestion Sofrel LS 42 (F9E6X)  Renouvellement  Compte 

 

→ Les compteurs 

En ce qui concerne les compteurs d’eau froide en service, le renouvellement est réalisé de manière à répondre 
aux obligations contractuelles et assurer la conformité réglementaire du parc de compteurs. 

En France, le « contrôle en service des compteurs d'eau froide potable » est réglementé par l'arrêté du 6 mars 
2007. Parmi les méthodes proposées par cet arrêté, Veolia a choisi celle qui donne la meilleure connaissance 
du parc : la mise en place d’un système qualité pour utiliser ses propres moyens de contrôle. Les compteurs 
de diamètre nominal strictement inférieur à 40 mm sont inspectés selon une méthode statistique définie par 
cet arrêté tandis que les autres compteurs sont renouvelés selon la méthode de renouvellement suivant l'âge 
et la classe du compteur. 

Un carnet métrologique comprenant les informations demandées par la décision du 30 décembre 2008 est 
tenu à jour pour l’ensemble des compteurs gérés. 

Veolia a été autorisé par décision ministérielle 17.00.380.001.1 à utiliser la procédure de contrôle statistique 
par le détenteur pour les compteurs qu’elle détient ou gère au titre d’un contrat de délégation de service 
public. Le système qualité de Veolia est accrédité (accréditation n° 3-1316 (précédemment accréditation n° 2 – 5146 jusqu'au 1er 

décembre 2016) portée disponible sur WWW.COFRAC.fr) pour faire inspecter les compteurs par son laboratoire. 

http://www.cofrac.fr/
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Les lots de compteurs inspectés depuis 2010 sont conformes à la réglementation. Ces méthodes statistiques 
permettent de mettre en œuvre une stratégie de renouvellement préventif optimisée et contribuent à la 
maîtrise des technologies de comptage et au suivi du vieillissement des compteurs au cours du temps. 

Renouvellement des compteurs 2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

 Nombre de compteurs 110 76 84 89 87 -2,2% 

 Nombre de compteurs remplacés 14 21 3 1 23 2 200,0% 

 Taux de compteurs remplacés 12,7 27,6 3,6 1,1 26,4 2 300,0% 

 

→ Les réseaux 

 

Renouvellement des vannes Description 

Chemin Bannes / Neuilly l'Eveque Renouvellement de vanne DN300 1/2 

Chemin Bannes / Neuilly l'Eveque Renouvellement de vanne DN300 2/2 

 

→ Les branchements 

Renouvellement des branchements plomb 2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

 Nombre de branchements 68 69 73 74 75 1,4% 

 

3.4.2 Les travaux neufs réalisés  

→ Les installations 

Travaux réalisés par le délégataire : 

Installations électromécaniques 
 Réalisé dans 

l'exercice  

 1ER ETABLISSEMENT    

   AUTOMATES ET SUPERVISION INST SMIPEP (X6E38) 2025  X  

   CPTRS SMIPEP (C6013) 2025  X  

 

→ Les réseaux, branchements et compteurs 

Les principales opérations réalisées par le délégataire figurent dans le tableau suivant : 

 

Commune 
Date de 

réalisation 
Voie Diamètre 

SMIPEP 23/10/2025 Saulxures Pose ensemble de comptage départ Pouilly-en-Bassigny 

SMIPEP 28/10/2025 Châtelet-sur-Meuse 
Pose ensemble de comptage arrivée réservoir Pouilly-en-
Bassigny 

SMIPEP 26/06/2025 Vitrey-sous-Amance Création de branchement DN32 

SMIPEP 19/06/2025 Longeau-Percey Pose compteur vente en gros DN60 

 

 



 

 

 

4.  

 

LA PERFORMANCE 

ET L’EFFICACITÉ 

OPÉRATIONNELLE 

POUR VOTRE 

SERVICE 
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Les consommateurs exigent au quotidien un service d’eau performant, avec comme premier critère de 
satisfaction la qualité de l’eau distribuée. Ce chapitre présente l’ensemble des données relatives à la 
composition et à la qualité de l’eau produite et distribuée. Vous y trouverez également les informations sur 
l’efficacité de la production et de la distribution, ainsi que la performance environnementale de votre 
contrat (protection des ressources, bilan énergétique). 

 

4.1 La qualité de l’eau  
La qualité de l’eau distribuée constitue l’enjeu prioritaire de performance des services. Elle figure 
légitimement au premier rang des exigences des consommateurs de service d’eau. 

Les phénomènes de dégradation de la qualité de l’eau sont complexes et leur maîtrise nécessite une vigilance 
à tous les stades de vie des infrastructures du service (conception, travaux, exploitation…). 

 

4.1.1 Le contrôle de la qualité de l’eau 

Les échéances en lien avec la transposition, fin 2022, de la nouvelle directive européenne sur la qualité des 
eaux destinées à la consommation humaine se rapprochent. En effet, si l’obligation de mettre en œuvre une 
surveillance de la qualité de l’eau depuis la ressource jusqu’au robinet du consommateur est déjà d’actualité, 
l’obligation de réaliser un PGSSE pour la zone de captage, quant à elle, est fixée au 17 juillet 2027. Par ailleurs, 
les nouveaux paramètres ajoutés (dont les paramètres de vigilance et les PFAS) vont intégrer le programme 
d’analyses réalisé dans le cadre du contrôle sanitaire dès le début de l’année 2026. 

 
C’était dans cet esprit que nous vous avions incité, dès 2023, à mesurer de nouveaux paramètres sujets à 
caution, pour lesquels des laboratoires proposent des analyses COFRAC, tels que des métabolites de 
pesticides (chlorothalonil R471811 et R417888) et les nouveaux paramètres réglementés (somme de 20 PFAS, 
chlorates, somme de 5 acides haloacétiques, 17-bêta-estradiol, bisphénol A, uranium). Ceci, en complément 
des analyses déjà réalisées dans le cadre du contrôle réglementaire exercé par l’Agence Régionale de Santé 
et de la surveillance réalisée par l’exploitant. Nous vous proposons de réaliser en 2026, des analyses du TFA 
et du 6:2 FTSA afin d’anticiper leur intégration dans le contrôle sanitaire en 2027Le tableau suivant présente 
le nombre de résultats d’analyses réalisées sur l’ensemble du service à l’initiative de l’ARS ou au motif de la 
surveillance. 
 
Le détail des paramètres est disponible en annexe. 

  Contrôle sanitaire Surveillance par le délégataire Analyses supplémentaires 

Microbiologique 139 128 10 

Physico-chimique 5183 20613 30 

 
 

Par ailleurs, vous trouverez ci-dessous, un bilan synthétique de la qualité de l’eau de votre commune évaluée 
au regard des seuils réglementaires de qualité :   

- limites de qualité : paramètres susceptibles de générer des risques immédiats ou à plus long terme 
sur la santé du consommateur ;  

- références de qualité : valeurs cibles établies à des fins de suivi des installations de production et de 
distribution d’eau potable. Un dépassement ne traduit pas forcément un risque sanitaire pour le 
consommateur mais, néanmoins, implique aussi la mise en œuvre d’actions correctives ; 
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- valeur de vigilance : substances qui pourraient poser un risque pour la santé selon une liste établie 
sur le plan européen ; 

- valeur indicative : seuils d'action établis pour permettre la gestion de substances présentes dans l'eau, 
ils ne concernent, à ce jour, que des métabolites de pesticides ayant été déclarés non pertinents. 

Des résultats plus détaillés sont proposés en partie 6.4 de ce document. 

Tableau synthétique de la conformité des prélèvements 

Limite de qualité 

Contrôle Sanitaire Surveillance du Délégataire 
Contrôle sanitaire et 

surveillance du délégataire 

Nb PLV total 
Nb PLV 

conformes 
Nb PLV total 

Nb PLV 
conformes 

Nb PLV total 
Nb PLV 

conformes 

Microbiologique 20 20 43 42 63 62 

Physico-chimie 20 20 71 71 91 91 

 
Un prélèvement est déclaré non-conforme si au moins un des paramètres le constituant est non-conforme à une limite de qualité. 

 
 
Non-Conformités pour les paramètres soumis à une valeur indicative 
 

Paramètre Mini Maxi 

Nb de non-
conformités 

Contrôle 
Sanitaire 

Nb de non-
conformités 
Surveillance 
Délégataire 

Nb 
d'analyses 
Contrôle 
Sanitaire 

Nb d'analyses 
Surveillance 
Délégataire 

Valeur du 
seuil et unité 

Tous les résultats sont conformes 

 
 
Non-Conformités pour les paramètres soumis à une valeur de vigilance 

  

Paramètre Mini Maxi 

Nb de non-
conformités 

Contrôle 
Sanitaire 

Nb de non-
conformités 
Surveillance 
Délégataire 

Nb 
d'analyses 
Contrôle 
Sanitaire 

Nb d'analyses 
Surveillance 
Délégataire 

Valeur du 
seuil et unité 

Tous les résultats sont conformes 

 

4.1.2 L’eau produite et distribuée 

→ Conformité des paramètres analytiques 

Détail des non-conformités par rapport aux limites de qualité : 

Paramètre Mini Maxi 

Nb de non-
conformités 

Contrôle 
Sanitaire 

Nb de non-
conformités 
Surveillance 
Délégataire 

Nb 
d'analyses 
Contrôle 
Sanitaire 

Nb d'analyses 
Surveillance 
Délégataire 

Valeur du 
seuil et 
unité 

Entérocoques fécaux 0 2 0 1 20 8 0 n/100ml 
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Détail des non-conformités par rapport aux références de qualité : 

Paramètre Mini Maxi 

Nb de non-
conformités 

Contrôle 
Sanitaire 

Nb de non-
conformités 
Surveillance 
Délégataire 

Nb 
d'analyses 
Contrôle 
Sanitaire 

Nb 
d'analyses 

Surveillance 
Délégataire 

Valeur du 
seuil et 
unité 

Bactéries Coliformes 0 1 1 0 20 7 0 n/100ml 

Carbone Organique Total 0,4 2,3 1 2 20 13 2 mg/l C 

Equ.Calco (0;1;2;3;4) 0 2 4 0 9 3 2 Qualitatif 

Turbidité 0 0,8 1 0 16 0 0,5 NFU 

Turbidité Terrain 0 0,97 0 6 0 71 0,5 NFU 

 

→ Composition de l’eau du robinet 

Les données sont celles observées aux points de mise en distribution et de consommation. Les résultats sur 
les ressources ne sont pas pris en compte dans ce tableau. La caractérisation de l’eau résulte ici d’analyses 
réglementaires réalisées pour le compte de l’Agence Régionale de Santé, et des analyses d’auto-contrôle 
pilotées par Veolia. 

Paramètre Mini Maxi Nb d'analyses Unité Valeur du seuil 

Calcium 60 130 23 mg/l Sans objet 

Chlorures 8,50 18 23 mg/l 250 

Fluorures 50 120 9 µg/l 1500 

Magnésium 3,60 10 23 mg/l Sans objet 

Nitrates 0,80 27 23 mg/l 50 

Potassium 0,56 1,80 12 mg/l Sans objet 

Sodium 5,40 10 12 mg/l 200 

Somme pesticides +métab. pert. 0 0,10 16 µg/l 0,5 

Sulfates 15 52 23 mg/l 250 

Titre Hydrotimétrique 16,60 37,20 23 °F Sans objet 

 

4.1.3 L’évolution de la qualité de l’eau 

 

→ Historique des données du contrôle officiel (ARS) 

Les indicateurs de conformité des prélèvements réalisés au titre du contrôle sanitaire par rapport aux limites 
de qualité concernent les paramètres microbiologiques [P101.1] et physico-chimiques [P102.1]. Le résultat 
des analyses du contrôle officiel peut être consulté sur le site du ministère : http://social-sante.gouv.fr/sante-
et-environnement/eaux/article/qualite-de-l-eau-potable 

  2021 2022 2023 2024 2025 

Paramètres microbiologiques 

Taux de conformité microbiologique 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 % 

    Nombre de prélèvements conformes 15 18 17 16 20 

    Nombre de prélèvements non conformes 0 0 0 0 0 

    Nombre total de prélèvements 15 18 17 16 20 

Paramètres physico–chimique 

Taux de conformité physico-chimique 100,00 % 88,89 % 100,00 % 88,24 % 100,00 % 

    Nombre de prélèvements conformes 15 16 18 15 20 

    Nombre de prélèvements non conformes 0 2 0 2 0 

    Nombre total de prélèvements 15 18 18 17 20 

Un prélèvement est déclaré non-conforme si au moins un des paramètres le constituant est non-conforme à une limite de qualité. 

https://www.google.com/url?q=http://social-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/article/qualite-de-l-eau-potable
https://www.google.com/url?q=http://social-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/article/qualite-de-l-eau-potable
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4.2 La maîtrise des prélèvements sur la 
ressource, volumes et rendement du réseau 

4.2.1 L’efficacité de la production : le volume prélevé et produit 

→ Le volume prélevé 

Le volume prélevé par ressource et par nature d’eau est détaillé ci-après : 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

Volume prélevé (m3) 1 950 451 2 093 961 2 015 018 1 893 585 1 857 958 -1,9% 

Volume prélevé par ressource (m3) 

 UPR CHAMPIGNY 1 672 220 1 835 922 1 740 346 1 678 381 1 590 333 -5,2% 

 UPR CHARMES 212 007 434 095 440 895 78 660 76 511 2,73 

 UPR LA LIEZ  460 472 583 395 Sans Objet Sans Objet 354 257 -100,0% 

 UPR LA MOUCHE POMPAGE E.B. 999 741 818 432 1 299 451 1 599 721 1 159 565 -27,51 

 UPR ROLAMPONT 278 231 258 039 274 672 215 204 267 625 24,4% 

Volume prélevé par nature d'eau (m3) 

 Eau souterraine non influencée 278 231 258 039 274 672 215 204 267 625 24,4% 

 Eau de surface 1 672 220 1 835 922 1 740 346 1 678 381 1 590 333 -5,2% 

 

→ Le volume produit et mis en distribution 

Les volumes produit et mis en distribution prennent en compte, le cas échéant, le volume acheté et vendu à 
d’autres services d’eau potable : 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

Volume prélevé (m3) 1 950 451 2 093 961 2 015 018 1 893 585 1 857 958 -1,9% 

 Besoin des usines 267 517 334 430 322 421 196 690 216 361 10,0% 

Volume produit (m3) 1 682 934 1 759 531 1 692 597 1 696 895 1 641 597 -3,3% 

 Volume vendu à d'autres services d'eau potable 1 571 381 1 628 002 1 647 577 1 588 255 1 558 672 -1,9% 

Volume mis en distribution (m3) 111 553 131 529 45 020 108 640 82 925 -23,7% 
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→ Bilan mensuel 

Le volume introduit et mis en distribution moyen par mois : 

  Jan. Fév. Mars Avr. Mai Juin Juil. Août Sep. Oct. Nov. Déc. 

Volume moyen journalier produit 
(m3/j) 

4 512 4 264 4 143 4 249 4 180 4 446 4 607 4 522 4 048 3 955 2 629 4 354 

Total (m3/j) 4 512 4 264 4 143 4 249 4 180 4 446 4 607 4 522 4 048 3 955 2 629 4 354 
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4.2.2 L’efficacité de la distribution : le volume vendu, le volume consommé et leur évolution 

→ Le volume vendu 

Le volume vendu est celui constaté sur les factures émises au cours de l’exercice. Il est égal au volume 
consommé autorisé augmenté du volume vendu à d’autres services d’eau potable, après déduction du 
volume de service du réseau, des dotations gratuites (dégrèvements pour fuites par exemple) et des éventuels 
forfaits de consommation. 

Selon la typologie de l’arrêté du 2 mai 2007 (rapport sur le prix et la qualité du service), le volume vendu se 
décompose ainsi : 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

 Volume vendu selon le décret (m3) 1 571 381 1 628 002 1 647 577 1 588 255 1 558 672 -1,9% 

 Volume vendu à d'autres services d'eau potable 1 571 381 1 628 002 1 647 577 1 588 255 1 558 672 -1,9% 

 
 
Le volume vendu par typologie de clients est détaillé comme suit : 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

Volume vendu (m3) 1 571 381 1 628 002 1 647 577 1 588 255 1 558 672 -1,9% 

  dont volume vendu autres collectivités 1 571 381 1 628 002 1 647 577 1 588 255 1 558 672 -1,9% 
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  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

Volume vendu à d'autres services d'eau potable (m3) 1 571 381 1 628 002 1 647 577 1 588 255 1 558 672 -1,9% 

 ANROSEY 8 255 7 406 6 195 7 899 11 780 49,1% 

 ARBIGNY SOUS VARENNES 6 358 4 655 5 321 4 919 4 494 -8,6% 

 AVRECOURT 1 654 904 1 398 1 824 1 965 7,7% 

 BIZE 7 003 8 677 6 276 8 843 5 235 -40,8% 

 CC de la Vingeanne 10 821 9 476 10 430 13 179 10 369 -21,3% 

 CELLES EN BASSIGNY Sans Objet Sans Objet Sans Objet 8 094 8 359 3,3% 

 CELSOY 15 869 18 291 19 519 18 317 19 132 4,4% 

 CHALINDREY 124 165 141 373 142 543 135 789 138 131 1,7% 

 CHAMPIGNY LES LANGRES 24 588 25 824 24 920 26 288 23 864 -9,2% 

 CHAMPSEVRAINE 12 152 12 261 12 524 12 535 13 427 7,1% 

 CHANOY 6 318 5 634 6 193 8 297 7 151 -13,8% 

 CHATENAY MACHERON 9 416 10 027 9 288 8 904 9 752 9,5% 

 CHATENAY VAUDIN 6 075 7 392 6 968 5 552 5 896 6,2% 

 CHAUDENAY 28 510 20 102 20 521 19 801 17 826 -10,0% 

 CHEZEAUX 6 331 7 465 9 754 9 734 7 485 -23,1% 

 COMMUNE DE JUSSEY Sans Objet Sans Objet 4 903 0 4 350 100% 

 COMMUNE DE VARENNES SUR AMANCE 17 096 15 654 15 654 13 725 17 149 24,9% 

 COMMUNE DE VILLEGUSIEN-LE-LAC Sans Objet Sans Objet 27 073 46 020 53 526 16,3% 

 CULMONT 19 146 19 137 20 459 21 984 21 506 -2,2% 

 FLAGEY 759 47 1 774 1 110 1 256 13,2% 

 GUYONVELLE 34 394 Sans Objet Sans Objet 665 100% 

 HAUTE AMANCE 53 126 61 808 77 403 53 124 53 239 0,2% 

 HUMES JORQUENAY 647 1 630 3 068 1 720 2 547 48,1% 

 LAFERTE SUR AMANCE 12 361 10 303 10 845 8 708 6 975 -19,9% 

 LANGRES 577 224 578 053 541 189 505 488 544 722 7,8% 

 LAVERNOY Sans Objet Sans Objet Sans Objet 82 Sans Objet -100,0% 

 LECEY 19 932 20 761 21 782 20 231 21 444 6,0% 

 LONGEAU PERCEY Sans Objet Sans Objet 1 546 698 2 348 236,4% 

 MAIZIERES SUR AMANCE 12 372 12 552 13 520 13 569 12 017 -11,4% 

 NEUILLY L'EVEQUE 21 715 16 123 17 802 3 929 6 121 55,8% 

 ORBIGNY AU MONT 285 120 29 450 332 -26,2% 

 ORBIGNY AU VAL 5 372 5 628 6 946 8 891 9 194 3,4% 

 PARNOY EN BASSIGNY 44 370 48 749 58 028 49 736 37 687 -24,2% 

 PEIGNEY 201 354 198 335 218 756 224 087 202 769 -9,5% 

 PISSELOUP 2 405 2 494 2 992 2 993 3 105 3,7% 

 ROUGEUX 12 756 11 096 11 143 11 467 10 336 -9,9% 

 SAINT MAURICE 9 261 10 001 9 986 9 698 7 868 -18,9% 

 SAINTS GEOSMES 68 208 78 006 68 008 61 003 63 519 4,1% 

 SAULXURES 29 999 32 222 30 911 26 959 27 745 2,9% 

 SOYERS 12 548 13 266 13 591 11 829 12 428 5,1% 

 SYNDICAT DES EAUX DE CONFEVRON 0 1 096 4 546 0 5 583 100% 

 TORCENAY 21 264 25 645 16 609 16 904 17 116 1,3% 

 VAL DE MEUSE 102 231 112 879 110 320 157 004 100 450 -36,0% 

 VERSAILLES Sans Objet Sans Objet 8 683 3 648 4 936 35,3% 

 VICQ Sans Objet Sans Objet Sans Objet Sans Objet 90 -100,0% 

 VITREY SUR MANCE 20 962 24 769 25 386 23 223 22 783 -1,9% 

 Autre(s) engagement(s) 38 439 47 747 22 775 46 020 Sans Objet -100,0% 
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→ Le volume consommé 

Le volume consommé autorisé est la somme du volume comptabilisé (issu des campagnes de relevés de 
l’exercice), du volume des consommateurs sans comptage (défense incendie, arrosage public, …) et du 
volume de service du réseau (purges, vidanges de biefs, nettoyage des réservoirs…). Il est ramené à l’année 
entière par un calcul au prorata temporis sur la part comptabilisée, en fonction du nombre de jours de 
consommation. 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

 Nombre de jours de consommation entre 2 relevés 
annuels 

365 365 365 366 365 -0,3% 

 Volume de service du réseau (m3) 4 940 5 583 7 893 4 209 4 701 11,7% 

Volume consommé autorisé (m3) 4 940 5 583 7 893 5 349 4 701 -12,1% 

Volume consommé autorisé 365 jours (m3) 4 940 5 583 7 893 5 349 4 701 -12,1% 

 
Le volume consommé par les principaux abonnés ou gros consommateurs figure au tableau suivant : 

→ Synthèse des flux de volumes 

 

 

4.2.3 La maîtrise des pertes en eau 

La maîtrise des pertes en eau est la résultante de deux principaux facteurs, à savoir, l’état du patrimoine et 
l’efficacité opérationnelle de l’exploitant pour détecter, localiser et réparer les fuites au plus vite.  

La Loi Grenelle 2 a imposé un rendement minimum pour les réseaux de distribution d’eau potable, dont la 
valeur « seuil » dépend de la densité de l’habitat et de la taille du service, ainsi que de la disponibilité de la 
ressource en eau.  

En cas de non atteinte de ce rendement minimum, la collectivité dispose d’un délai de deux ans pour élaborer 
un « plan d’actions » visant à maîtriser les pertes en eau et améliorer le rendement. La non-réalisation de ce 
plan d’actions entraîne le doublement de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau de l’Agence 
de l’eau. 

1 641 597m³ 
 

82 925m³ 4 701m³ 
 

0 m³ 
 

4 701m³ 

0 m³ 
 

0 m³ 
 

1 558 672m³ 
 

78 224m³ 
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Le tableau ci-dessous présente les principaux indicateurs de performance pour l’année 2025 qui rendent 
compte de la maîtrise des pertes en eau du service. 

Année 
Rdt 
(%) 

Objectif Rdt 
Grenelle2(%) 

ILP 
(m³/j/km) 

ILVNC 
(m³/j/km) 

ILC  
(m³/j/km) 

2025 95,2 69,3 1,1 1,1 21,5 

Rdt (Rendement du réseau de distribution (%)) : (volume consommé autorisé année entière + volume vendu à d’autres services) / (volume produit + 
volume acheté à d’autres services) 

Objectif Rdt Grenelle 2 (%) : Seuil de rendement à atteindre compte-tenu des caractéristiques du service, estimé conformément au décret du 27 janvier 

2012 
ILP (indice linéaire des pertes (m3/j/km)): (volume mis en distribution – volume consommé autorisé année entière) / ((longueur de canalisation de 
distribution)/nombre de jours dans l’année) 
ILVNC (indice linéaire des volumes non-comptés (m3/j/km) : (volume mis en distribution – volume comptabilisé année entière) / ((longueur de 
canalisation de distribution)/ nombre de jours dans l’année) 
ILC (indice linéaire de consommation (m3/j/km) : (volume consommé autorisé année entière + volume vendu à d’autres services) / ((longueur de 
canalisation de distribution hors branchements)/nombre de jours dans l’année) 
 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

Rendement du réseau de distribution (%) 
(A+B)/(C+D) 

93,7 % 92,8 % 97,8 % 93,9 % 95,2 % 1,4% 

 Volume consommé autorisé 365 jours (m3) . . . . . . . . A 4 940 5 583 7 893 5 349 4 701 -12,1% 

 Volume vendu à d'autres services (m3) . . . . . . . . . . . . B 1 571 381 1 628 002 1 647 577 1 588 255 1 558 672 -1,9% 

 Volume produit (m3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . C 1 682 934 1 759 531 1 692 597 1 696 895 1 641 597 -3,3% 

Selon les prestations assurées dans le cadre du contrat, certains termes de la formule peuvent être sans objet. Ils ne sont alors pas affichés dans le 
tableau 
(A = Volume consommé autorisé 365 jours ; B = Volume vendu à d'autres services ; C = Volume produit ; D = Volume acheté à d'autres services) 
Calcul effectué selon la circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008 

 

 
Sous réserve de la confirmation qui sera émise par l’Agence de l’Eau, le rendement de réseau 2025 étant supérieur au seuil de 
rendement « Grenelle 2 », il n’est pas nécessaire d’établir un plan d’actions spécifique. Veolia poursuivra ses efforts pour améliorer la 
performance du réseau dans la continuité des actions mises en œuvre en 2025. 

 
Nous nous tenons à votre disposition pour la rédaction du rapport en cas de non atteinte de ce rendement 
minimum. 
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→ L’indice linéaire des volumes non comptés [P105.3] et l’indice linéaire de pertes en réseau 
[P106.3] 

  2021 2022 2023 2024 2025 

Indice linéaire des volumes non comptés (m3/km/j) 
(A-B)/(L/1000)/365 

1,90 1,97 0,63 1,48 1,14 

    Volume mis en distribution (m3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 111 553 131 529 45 020 108 640 82 925 

    Longueur de canalisation de distribution (ml) . . . . . . . . . . . . . . L 161 263 182 483 196 126 200 346 199 588 

 
 

  2021 2022 2023 2024 2025 

Indice linéaire de pertes en réseau (m3/km/j) 
(A-B)/(L/1000)/365 

1,81 1,89 0,52 1,41 1,07 

    Volume mis en distribution (m3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 111 553 131 529 45 020 108 640 82 925 

    Volume consommé autorisé 365 jours (m3) . . . . . . . . . . . . . . B 4 940 5 583 7 893 5 349 4 701 

    Longueur de canalisation de distribution (ml) . . . . . . . . . . . . . L 161 263 182 483 196 126 200 346 199 588 
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4.3 La maintenance du patrimoine 

 

On distingue deux types d’interventions : 

✔ Des opérations programmées d’entretien, de maintenance, de réparation ou 
de renouvellement, définies grâce à des outils d’exploitation, analysant 
notamment les risques de défaillance, 

✔ Des interventions non-programmées (urgences ou crises) qui nécessitent une 
réactivité maximale des équipes opérationnelles grâce à des procédures 
d’intervention parfaitement décrites et éprouvées. Les interruptions de service 
restent ainsi l’exception. 

La réalisation de ces interventions conduit le cas échéant à faire appel à des compétences mutualisées 
(régionales ou nationales) et bénéficie d’outils informatiques de maintenance et de gestion des interventions. 

 

La gestion centralisée des interventions 

Le pilotage des interventions de nos techniciens est centralisé, qu’elles soient programmées 
ou imprévues, qu’il s’agisse de la maintenance d’un équipement, d’une intervention sur le 
branchement d’un abonné, d’une réparation de fuite ou encore d’un prélèvement pour 
analyse. 

 

4.3.1 Les opérations de maintenance des installations 

→ Les installations 

 

Nom du réservoir Date de nettoyage Commentaires 

CITADELLE 1 15/04/2025 1500M3 

CITADELLE 2 23/04/2025 1500M3 

CHANTEROY 1 16/04/2025 500 M3 

CHANTEROY 2 24/04/2025 500 M3 

 

→ Les pannes et arrêts 

 

Voir Incident du 22 Février 2025 

 

4.3.2 Les opérations de maintenance du réseau 

Le SIG est un composant essentiel de la gestion du patrimoine réseau. En effet, le SIG permet l’inventaire et 
la localisation des canalisations et des branchements, ainsi que la connaissance des événements 
d’exploitation. Cette capitalisation des informations permet d’intervenir efficacement au quotidien et de 
construire une stratégie optimisée de l’exploitation et du renouvellement. 
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Lieu ou ouvrage Commune Description 

Maintenance des appareils de 
régulation 

SMIPEP  

Changement filtre DN80 SMIPEP Peigney la Liez réservoir 

Remplacement vis altimétrique sur 
Hydrostab + limiteur de débit 

SMIPEP Torcenay réservoir 

Renouvellement compteur de 
remplissage par débitmètre DN50 

SMIPEP Torcenay réservoir 

 

4.3.3 Les recherches de fuites 

 

Commune Date Heures Résultat 

SMIPEP 26/05/2025 5 By-pass Rolampont / usine Champigny 

 

Le nombre de fuites décelées et réparées figure au tableau suivant : 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

 Nombre de fuites sur canalisations 5 1 2 6 7 16,7% 

 Nombre de fuites par km de canalisations 0,03 0,01 0,01 0,03 0,04 33,3% 

 Nombre de fuites sur branchement 0 0 1 0 0 0,0% 

 Nombre de fuites pour 100 branchements 0,00 0,00 1,37 0,00 0,00 0,0% 

 Nombre de fuites sur compteur 0 0 14 5 0 -100,0% 

 Nombre de fuites sur équipement 0 0 2 0 2 -100,0% 

 Nombre de fuites réparées 5 1 19 11 9 -18,2% 

Heures de recherche de fuites Sans Objet Sans Objet Sans Objet Sans Objet 5 100,0% 

 
 

La liste des fuites réparées sur canalisation figure dans le tableau suivant : 
 

Commune Date Adresse Diamètre Commentaires 

SMIPEP 11/08/2025 Maulain Fuite sur Major DN150  

SMIPEP 05/08/2025 Lecourt 
Fuite sur coude colonne montante 
remplissage réservoir DN100 

 

SMIPEP 26/07/2025 
Usine de traitement Champigny-les-
Langres 

Déboîtement DN200  

SMIPEP 27/05/2025 
By-pass Rolampont et Champigny entre 
Hûmes et Jorquenay 

Té DN250  

SMIPEP 27/05/2025 Chemin Bannes / Neuilly l'Eveque DN300  

SMIPEP 27/05/2025 Chemin Bannes / Neuilly l'Eveque DN300  

SMIPEP 02/01/2025 Remplissage réservoir Chanoy DN90  
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4.4 L’efficacité environnementale 
4.4.1 La protection des ressources en eau 

La mise en place de périmètres de protection et leur surveillance est indispensable à la 
préservation de la ressource en eau aussi bien pour les installations gérées en propre que pour 
les achats d’eau. Le périmètre de protection est un des principaux moyens pour éviter la 
dégradation de la ressource par des pollutions accidentelles ou diffuses. L’indice d'avancement 
de la démarche de protection de la ressource du service [P108.3] permet d’évaluer ce 
processus. 

  2021 2022 2023 2024 2025 

Indice d'avancement de la démarche de protection de la ressource 80 % 80 % 80 % 80 % 80 % 

 

4.4.2 La maîtrise des consommations d’énergie du service 

Un management de la performance énergétique des installations est mis en œuvre dans le 
cadre de notre certification ISO 50 001. La performance énergétique des équipements est prise 
en compte dans leur renouvellement.  

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

Energie relevée consommée (kWh) 2 209 716 2 336 445 2 266 609 2 170 559 2 144 877 -1,2% 

 Surpresseur 134 868 131 216 130 474 126 773 144 340 13,9% 

 Installation de captage 431 408 486 645 455 764 431 935 401 276 -7,1% 

 Autres installations eau 16 097 15 822 13 623 13 668 13 851 1,3% 

 Installation de production 1 627 343 1 702 762 1 666 748 1 598 183 1 585 410 -0,8% 

 

Le tableau détaillé du bilan énergétique du patrimoine se trouve en annexe. 

 

4.4.3 La consommation de réactifs 

Selon les cas, le choix du réactif est établi de façon à optimiser le traitement : 

✔ assurer une eau de qualité conforme aux normes de potabilité, 

✔ réduire les quantités de réactifs à utiliser. 
 

 

Installation Réactifs (unité) Quantité Commentaires 

Usine de champigny les Langres Chlore Gazeux 2 646 Kg 

Usine de champigny les Langres Chlorure Ferrique 32.4 T 

Usine de champigny les Langres Chaux 4 650 Kg 

Usine de champigny les Langres Sel d'adoucisseur 350 Kg 

Usine de champigny les Langres Soude 3 100 L 

Usine de champigny les Langres polymère 100 Kg 

Usine de Rolampont Permanganate 25 Kg 
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4.4.4 La valorisation des sous-produits 

→ La valorisation des déchets liés au service 

Les déchets liés à l’activité du service sont gérés suivant des filières respectueuses de 
l’environnement. Le recyclage des matériaux est privilégié. 

L’engagement de responsabilité environnementale permet à Veolia de développer des bonnes 
pratiques en termes de gestion des déchets. Ainsi, de plus en plus, les équipes opérationnelles 

trient à la source les huiles, graisses et absorbants (matières souillées par des solvants, des huiles…), les 
déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE), les déchets d’activité réseau, les déchets 
métalliques, les emballages (carton, bois, polystyrène…), les déchets de laboratoire (verrerie, sous-produits 
d’analyses) et les déchets de bureaux (papier, plastique, verre, piles, cartouches d’imprimantes…). 

La collecte sélective de chaque catégorie de produits est mise en place sur certains lieux de leur production 
(usines, ateliers, bureaux, chantiers...). Ils sont alors évacués dans des filières de valorisation agréées.



 

 

 

5.  
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Ce chapitre présente le Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation de la Délégation (CARE). Il fait 
également le point sur la situation des biens, les programmes d’investissement et de renouvellement, ainsi 
que les engagements du délégataire à incidence financière. 

 
 

5.1 Le Compte Annuel de Résultat de 
l’Exploitation de la Délégation (CARE) 

Le présent chapitre est présenté conformément aux dispositions du décret 2016-86 du 1er février 2016. 

→ Le CARE 

Le compte annuel et l’état détaillé des produits figurent ci-après. Les modalités retenues pour la 
détermination des produits et des charges et l’avis des Commissaires aux Comptes sont présentés en annexe 
du présent rapport « Annexes financières ». 

Les données ci-dessous sont en Euros. 
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Pour la sous-traitance, matières et fournitures, en 2025, la Classe A impacte, à hauteur de, 84K€, les sondes 
Kapta Birdz pour 19 K€, les traitements des déchets pour 17 K€. 
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→ L’état détaillé des produits 

L’état suivant détaille les produits figurant sur la première ligne du CARE : 

Les données ci-dessous sont en Euros. 
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5.2 Situation des biens  
→ Variation du patrimoine immobilier 

Cet état retrace les opérations d’acquisition, de cession ou de restructuration d’ouvrages financées par le 
délégataire, qu’il s’agisse de biens du domaine concédé ou de biens de reprise. 

 

→ Inventaire des biens  

L’inventaire au 31 décembre de l’exercice est établi selon les préconisations de la FP2E. Les biens désignés 
comme biens de retour ou biens de reprise sont ceux expressément désignés comme tels au contrat, 
conformément au décret 2016-86 du 1er février 2016. S’il y a lieu, l’inventaire distingue les biens propres du 
délégataire. 

→ Situation des biens 

La situation des biens est consultable aux chapitres 3.1 et 3.2. 

Par ce compte rendu, Veolia présente une vue d’ensemble de la situation du patrimoine du service délégué, 
à partir des constats effectués au quotidien (interventions, inspections, autosurveillance, astreinte...) et d’une 
analyse des faits marquants, des études disponibles et d’autres informations le cas échéant. 

Ce compte rendu permet ainsi à la Collectivité, par une connaissance précise des éventuels problèmes, de 
leur probable évolution et des solutions possibles, de mieux programmer ses investissements. 

Les biens dont l’état ou le fonctionnement sont satisfaisants, ou pour lesquels Veolia n'a pas décelé d'indice 
négatif, et qui à ce titre n'appellent pas ici de commentaire particulier, ne figurent pas dans ce compte rendu. 



 

Syndicat Mixte Intercommunal de Production d'Eau Potable Sud Haute Marne - 2025 - Page 61 

5.3 Les investissements et le renouvellement 
Les états présentés permettent de tracer, selon le format prévu au contrat, la réalisation des programmes 
d’investissement et/ou de renouvellement à la charge du délégataire, et d’assurer le suivi des fonds 
contractuels d’investissement. 

La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte de la délégation est présentée dans 
l’annexe financière « Les modalités d’établissement du CARE ». 

→ Programme contractuel d’investissement 

 

Installations électromécaniques Montant en € 

 1ER ETABLISSEMENT  

   AUTOMATES ET SUPERVISION INST SMIPEP (X6E38) 2025 53 159,32 

   CPTRS SMIPEP (C6013) 2025 1 335,83 
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→ Programme contractuel de renouvellement 
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→ Les autres dépenses de renouvellement 

Les états présentés dans cette section permettent de suivre les dépenses réalisées dans le cadre d'une 
obligation en garantie pour la continuité du service ou d’un fonds contractuel de renouvellement. 

La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte de la délégation est présentée dans 
l’annexe financière «Les modalités d’établissement du CARE». 

Dépenses relevant d'une garantie pour la continuité du service : 

Cet état fournit, sous la forme préconisée par la FP2E, les dépenses de renouvellement réalisées au cours de 
l’exercice dans le cadre d’une obligation en garantie pour la continuité du service. 
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5.4 Les engagements à incidence financière 
Ce chapitre a pour objectif de présenter les engagements liés à l’exécution du service public et qui, à ce titre, 
peuvent entraîner des obligations financières entre Veolia, actuel délégataire de service, et toute entité 
(publique ou privée) qui pourrait être amenée à reprendre à l’issue du contrat l’exécution du service. Ce 
chapitre constitue pour les élus un élément de transparence et de prévision. 

Conformément aux préconisations de l’Ordre des Experts Comptables, ce chapitre ne présente que les 
« engagements significatifs, sortant de l’ordinaire, nécessaires à la continuité du service, existant à la fin de 
la période objet du rapport, et qui à la fois devraient se continuer au-delà du terme normal de la convention 
de délégation et être repris par l’exploitant futur ». 

Afin de rester simples, les informations fournies ont une nature qualitative. A la demande de la Collectivité, 
et en particulier avant la fin du contrat, Veolia pourra détailler ces éléments. 
 

5.4.1 Flux financiers de fin de contrat 

Les flux financiers de fin de contrat doivent être anticipés dans les charges qui s’appliqueront immédiatement 
à tout nouvel exploitant du service. Sur la base de ces informations, il est de la responsabilité de la Collectivité, 
en qualité d’entité organisatrice du service, d’assurer la bonne prise en compte de ces contraintes dans son 
cahier des charges. 

→ Régularisations de TVA 

Si Veolia a assuré pour le compte de la Collectivité la récupération de la TVA au titre des immobilisations 
(investissements) mises à disposition1, deux cas se présentent : 

✔ Le nouvel exploitant est assujetti à la TVA2 : aucun flux financier n’est nécessaire. Une simple 
déclaration des montants des immobilisations, dont la mise à disposition est transférée, doit être 
adressée aux Services de l’Etat. 

✔ Le nouvel exploitant n’est pas assujetti à la TVA : l’administration fiscale peut être amenée à réclamer 
à Veolia la part de TVA non amortie sur les immobilisations transférées. Dans ce cas, le repreneur doit 
s’acquitter auprès de Veolia du montant dû à l’Administration Fiscale pour les immobilisations 
transférées, et simultanément faire valoir ses droits auprès du Fonds de Compensation de la TVA. Le 
cahier des charges doit donc imposer au nouvel exploitant de disposer des sommes nécessaires à ce 
remboursement. 

→ Biens de retour 

Les biens de retour (listés dans l’inventaire détaillé des biens du service) sont remis gratuitement à la 
Collectivité à l’échéance du contrat selon les modalités prévues au contrat. 

→ Biens de reprise 

Les biens de reprise (listés dans l’inventaire détaillé des biens du service) seront remis au nouvel exploitant, 
si celui-ci le souhaite, à l’échéance du contrat selon les modalités prévues au contrat. Ces biens doivent 
généralement être achetés par le nouvel exploitant. 

                                                           
1 art. 210 de l’annexe II du Code Général des Impôts 
2 Conformément au principe posé par le nouvel article 257 bis du Code Général des Impôts précisé par l’instruction 3 A 6 36 parue au BOI N°50 du 20 

Mars 2006 repris dans le BOFiP (BOI-TVA-CHAMP-10-10-50-10) 
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→ Autres biens ou prestations 

Hormis les biens de retour et les biens de reprise prévus au contrat, Veolia utilise, dans le cadre de sa liberté 
de gestion, certains biens et prestations. Le cas échéant, sur demande de la Collectivité et selon des conditions 
à déterminer, les parties pourront convenir de leur mise à disposition auprès du nouvel exploitant. 

→ Consommations non facturées et recouvrement des sommes dues au délégataire à la fin du 
contrat 

Les sommes correspondantes au service exécuté jusqu’à la fin du contrat sont dues au délégataire sortant. 
La continuité de service est à privilégier (maintien des calendriers de facturation ou de mensualisation 
jusqu’à l’échéance du contrat). Il y a donc lieu de définir avec la Collectivité les modalités de 
facturation et de recouvrement des sommes dues ainsi que les modalités de reversement des 
encaissements qui s’imposeront le cas échéant  au nouvel exploitant : part ancien contrat en prorata 
temporis, reprise des soldes de mensualisation des comptes clients. L’introduction de relevés 
spécifiques, notamment si le contrat se termine après une facturation d’acompte,  peut-être une 
option à considérer.  

5.4.2 Dispositions applicables au personnel 

Les dispositions applicables au personnel du délégataire sortant s’apprécient dans le contexte de la période 
de fin de contrat. Les engagements qui en découlent pour le nouvel exploitant ne peuvent pas faire ici l’objet 
d’une présentation totalement exhaustive, pour deux motifs principaux : 

✔ ils évoluent au fil du temps, au gré des évolutions de carrière, des aléas de la vie privée des agents et 
des choix d’organisation du délégataire, 

✔ ils sont soumis à des impératifs de protection des données personnelles. 
Veolia propose de rencontrer la Collectivité sur ce sujet pour inventorier les contraintes qui s’appliqueront en 
fin de contrat. 

→ Dispositions conventionnelles applicables aux salariés de Veolia  

Les salariés de Veolia bénéficient : 

✔ des dispositions de la Convention Collective Nationale des Entreprises des Services d'Eau et 
d'Assainissement du 12 avril 2000 ; 

✔ des dispositions de l'accord interentreprises de l'Unité Economique et Sociale " Veolia - Générale des 
Eaux " du 12 novembre 2008 qui a pris effet au 1er janvier 2009, d'accords conclus dans le cadre de cette 
Unité Economique et Sociale et qui concernent notamment : l'intéressement et la participation, le 
temps de travail des cadres, la protection sociale (retraite, prévoyance, handicap, formation) et 
d’accords d’établissement, usages et engagements unilatéraux. 

→ Protection des salariés et de l’emploi en fin de contrat 

Des dispositions légales assurent la protection de l’emploi et des salariés à l’occasion de la fin d’un contrat, 
lorsque le service est susceptible de changer d’exploitant, que le futur exploitant ait un statut public ou privé. 
A défaut, il est de la responsabilité de la Collectivité de prévoir les mesures appropriées. 

Lorsque l’entité sortante constitue une entité économique autonome, c’est-à-dire comprend des moyens 
corporels (matériel, outillage, marchandises, bâtiments, ateliers, terrains, équipements), des éléments 
incorporels (clientèle, droit au bail, etc.) et du personnel affecté, le tout organisé pour une mission identifiée, 
l’ensemble des salariés qui y sont affectés sont automatiquement transférés au nouvel exploitant, qu’il soit 
public ou privé (art. L 1224-1 du Code du Travail). 

Dans cette hypothèse, Veolia transmettra à la Collectivité, à la fin du contrat, la liste des salariés affectés au 
contrat ainsi que les éléments d’information les concernant (en particulier la masse salariale correspondante). 
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Le statut applicable à ces salariés au moment du transfert et pendant les trois mois suivants est celui en 
vigueur chez Veolia. Au-delà de ces trois mois, le statut Veolia est soit maintenu pendant une période de 
douze mois maximums, avec maintien des avantages individuels acquis au-delà de ces douze mois, soit 
aménagé au statut du nouvel exploitant. 
Lorsque l’entité sortante ne constitue pas une entité économique autonome mais que le nouvel exploitant 
entre dans le champ d’application de la Convention collective Nationale des entreprises d’eau et 
d’assainissement d’avril 2000, l’application des articles 2.5.2 ou 2.5.4 de cette Convention s’impose tant au 
précédent délégataire qu’au nouvel exploitant avant la fin de la période de 12 mois. 
 
A défaut d’application des dispositions précitées, seule la Collectivité peut prévoir les modalités permettant 
la sauvegarde des emplois correspondant au service concerné par le contrat de délégation qui s’achève. 
Veolia se tient à la disposition de la Collectivité pour fournir en amont les informations nécessaires à 
l’anticipation de cette question. 
 
En tout état de cause, d’un point de vue général, afin de clarifier les dispositions applicables et de protéger 
l’emploi, nous proposons de préciser avec la Collectivité avant la fin du contrat, le cadre dans lequel sera géré 
le statut des salariés et la protection de l’emploi à la fin du contrat. Il est utile que ce cadre soit précisé dans 
le cahier des charges du nouvel exploitant. 
 
La liste nominative des agents3 affectés au contrat peut varier en cours de contrat, par l’effet normal de la vie 
dans l’entreprise : mutations, départs et embauches, changements d’organisation, mais aussi par suite 
d’événements de la vie personnelle des salariés. Ainsi, la liste nominative définitive ne pourra être constituée 
qu’au cours des dernières semaines d’exécution du contrat. 

→ Comptes entre employeurs successifs 

Les dispositions à prendre entre employeurs successifs concernant le personnel transféré sont les suivantes : 

✔ de manière générale, dispositions identiques à celles appliquées en début du contrat, 

✔ concernant les salaires et notamment salaires différés : chaque employeur supporte les charges 
afférentes aux salaires (et les charges sociales ou fiscales directes ou indirectes y afférant) rattachables 
à la période effective d’activité dont il a bénéficié ; le calcul est fait sur la base du salaire de référence 
ayant déterminé le montant de la charge mais plafonné à celui applicable au jour de transfert : ce 
compte déterminera notamment les prorata 13ème mois, de primes annuelles, de congés payés, 
décomptes des heures supplémentaires ou repos compensateurs,…., 

✔ concernant les autres rémunérations : pas de comptes à établir au titre des rémunérations différées 
dont les droits ne sont exigibles qu’en cas de survenance d’un événement ultérieur non encore 
intervenu : indemnité de départ à la retraite, droits à des retraites d’entreprises à prestations définies, 
médailles du travail…

                                                           
3 Certaines informations utiles ont un caractère confidentiel et n’ont pas à figurer dans le rapport annuel qui est un document public. Elles pourront 

être fournies, dans le respect des droits des personnes intéressées, séparément à l’autorité délégante, sur sa demande justifiée par la préparation de 
la fin de contrat. 
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6.1 La qualité de l’eau 
6.1.1 La ressource 

Le tableau suivant présente le nombre de résultats d’analyses obtenus sur l’ensemble des ressources du 
service : 

  Contrôle sanitaire Surveillance par le délégataire 

  
Nb total de résultats 

d'analyses  
Nb de résultats d'analyses 

conformes 
Nb total de résultats 

d'analyses  
Nb de résultats d'analyses 

conformes 

Microbiologique 19 19 12 12 

Physico-
chimique 

2532 2532 15881 15881 

 
 
Détail des non-conformités sur la ressource : Tous les résultats sont conformes. 

6.1.2 L’eau produite et distribuée 

La qualité de l’eau produite et distribuée est évaluée au regard des limites de qualité et des références de 
qualité définies par la réglementation : 

✔ les limites de qualité visent les paramètres susceptibles de générer des risques immédiats ou à plus 
long terme pour la santé du consommateur, 

✔ les références de qualité sont des valeurs indicatives établies à des fins de suivi des installations de 
production et de distribution d'eau potable. Un dépassement ne traduit pas forcément un risque 
sanitaire pour le consommateur mais implique la mise en œuvre d’actions correctives. 

→ Conformité des prélèvements 

Tableaux synthétiques de la conformité des prélèvements aux limites de qualité : 

  
Taux de conformité Contrôle 

Sanitaire 
Taux de conformité Surveillance 

du Délégataire 

Taux de conformité Contrôle 
Sanitaire et Surveillance du 

Délégataire 

Microbiologique 100,0 % 97,7 % 98,4 % 

Physico-chimie 100,0 % 100,0 % 100,0 % 

 
Un prélèvement est déclaré non-conforme si au moins un des paramètres le constituant est non-conforme à une limite de qualité. 

 

→ Conformité des paramètres analytiques 

Le tableau suivant présente en détail les résultats d’analyses et leur conformité en distinguant les paramètres 
soumis à limite de qualité des paramètres soumis à une référence de qualité4 : 

                                                           
4 Attention, tous les paramètres analysés ne sont pas forcément soumis à limite ou à référence de qualité. 
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  Contrôle sanitaire Surveillance par le délégataire 

  
Nb total de 

résultats d'analyses  
Conformité aux limites / 
Respect des Références 

Nb total de 
résultats d'analyses  

Conformité aux limites / 
Respect des Références 

Paramètres soumis à Limite de Qualité  

Microbiologique 40 40 50 49 

Physico-chimique 1954 1954 3452 3452 

Paramètres soumis à Référence de Qualité  

Microbiologique 80 79 66 66 

Physico-chimique 324 318 501 493 

Paramètres soumis à une valeur indicative  

Physico-chimique 117 117 78 78 

Autres paramètres analysés  

Microbiologique       

Physico-chimique       

 
Un prélèvement est déclaré non-conforme si au moins un des paramètres le constituant est non-conforme à une limite de qualité. 

 
Le métabolite du glyphosate, l’AMPA, a changé de statut en milieu d’année 2025, il a été déclaré non pertinent 
par l'autorité sanitaire. A ce titre, il n’est donc plus considéré comme une limite de qualité mais comme une 
valeur indicative. Dans les tableaux précédents, sa conformité a été évaluée au seuil de 0,1 µg/L pour la 
première moitié de l’année 2025 puis au seuil de 0,9 µg/L (valeur indicative) après son déclassement. 

6.1.3 Nombre de résultats et conformité des analyses sur l'eau produite et distribuée par 
entités réseau 
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PC - Champigny mélange EB 3 lacs 

Paramètre Mini Moyen Maxi 
Nb 

d'analyse(s) 
Unité Norme 

Bact. coliformes (kit quanti) 0  201 3 n/100ml  

Bact et spores sulfito-rédu 8  100 3 n/100ml  

E.Coli (kit quantitatif) 0  4 3 n/100ml <= 20000 

Entérocoques (kit quantitatif) 0  18 3 n/100ml <= 10000 

Anabaena sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Anabaena sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Anabaenopsis sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Anabaenopsis sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Aphanizomenon sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Aphanizomenon sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Aphanocapsa sp (biovol.) 0 00 0.001 11 mm3/l  

Aphanocapsa sp (cyanobact) 0 20.455 225 11 n/ml  

Aphanothece sp (biovol.) 0 00 0.003 11 mm3/l  

Aphanothece sp (cyanobact) 0 28.182 282 11 n/ml  

Arthrospira sp 0 0 0 11 cell/ml  

Arthrospira sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Calothrix sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Calothrix sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Cell toxigènes cyano (biovol.) 0.001 0.038 0.138 11 mm3/l  

Cell Toxinogènes Cyanobactérie 20 891.818 4589 11 n/mL  

Cellules de cyanobactéries 32 2564 20167 11 n/ml  

Chroococcus sp (biovol.) 0 0.001 0.004 11 mm3/l  

Chroococcus sp (cyanobact) 0 4.636 32 11 n/ml  

Chrysosporium sp 0 0 0 11 cell/ml  

Chrysosporium sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Coelomoron sp (biovol.) 0 00 0.001 11 mm3/l  

Coelomoron sp (cyanobact) 0 9.818 96 11 n/ml  

Coelosphaerium sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Coelosphaerium sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Cuspidothrix sp 0 7 77 11 cell/ml  

Cuspidothrix sp (biovol.) 0 0.001 0.007 11 mm3/l  

Cyanobium sp 0 0 0 11 n/ml  

Cyanobium sp (biovol) 0 0 0 11 mm3/l  

Cyanocatena sp. (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Cyanocatena sp. (toxicode n.i. 0 0 0 11 n/ml  

Cyanodictyon (cellules) 0 4.364 48 11 n/mL  

Cyanodictyon sp (biovol.) 0 00 00 11 mm3/l  

Cyanogranis (cellules) 0 0 0 11 n/mL  

Cyanogranis sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Cyanonephron sp 0 0 0 11 cell/ml  

Cyanonephron sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Cylindrospermopsis sp (cyanob) 0 0 0 11 n/ml  

Cylindrospermopsis sp(biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Cylindrospermum sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Cylindrospermum sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Dolichospermum sp  0 30.818 222 11 cell/ml  

Dolichospermum sp (biovol.) 0 0.009 0.064 11 mm3/l  

Eucapsis sp  0 0.182 2 11 cell/ml  

Eucapsis sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  
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Fischerella sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Fischerella sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Geitlerinema (cellules) 0 0 0 11 n/mL  

Geitlerinema sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Glaucospira sp 0 0 0 11 cell/ml  

Glaucospira sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Gloeocapsa sp 0 0 0 11 cell/ml  

Gloeocapsa sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Gloeotrichia sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Gloeotrichia sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Gomphospheria sp (biovol.) 0 0.018 0.17 11 mm3/l  

Gomphospheria sp (cyanobact) 0 1618.636 15418 11 n/ml  

Hapalosiphon sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Hapalosiphon sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Homeothrix sp  0 0 0 11 n/ml  

Homeothrix sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Jaaginema sp 0 0 0 11 cell/ml  

Jaaginema sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Komvophoron sp 0 0 0 11 n/mL  

Komvophoron sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Lemmermanniella sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Lemmermanniella sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Leptolyngbya sp 0 0 0 11 n/mL  

Leptolyngbya sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Limnothrix sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Limnothrix sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Lyngbya sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Lyngbya sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Merismopedia sp (biovol.) 0 0.006 0.053 11 mm3/l  

Merismopedia sp (cyanobact) 0 430.545 4096 11 n/ml  

Microcoleus sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Microcoleus sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Microcystis sp (biovol.) 0 0.01 0.068 11 mm3/l  

Microcystis sp (cyanobact) 0 197.182 1366 11 n/ml  

Nodularia sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Nodularia sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Nostoc sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Nostoc sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Oscillatoria sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Oscillatoria sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Pannus sp 0 0 0 11 n/mL  

Pannus sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Phormidium sp (biovol.) 0 0.009 0.068 11 mm3/l  

Phormidium sp (cyanobact) 0 53.273 384 11 n/ml  

Planktolyngbya sp (biovol.) 0 00 00 11 mm3/l  

Planktolyngbya sp (cyanobact) 0 5.636 62 11 n/ml  

Planktothrix sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Planktothrix sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Pseudanabaena sp (biovol.) 0 0.002 0.018 11 mm3/l  

Pseudanabaena sp (cyanobact) 0 37.818 408 11 n/ml  

Radiocystis (biovol.) 0 00 0.002 11 mm3/l  

Radiocystis (cellules) 0 6.545 48 11 n/ml  
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Rhabdoderma sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Rhabdoderma sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Rhabdogloea sp 0 0 0 11 cell/ml  

Rhabdogloea sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Rhaphidiopsis sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Rhaphidiopsis sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Rivularia sp 0 0 0 11 n/mL  

Rivularia sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Romeria (cellules) 0 0 0 11 n/mL  

Romeria sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Schizothrix sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Schizothrix sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Scytonema sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Scytonema sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Snowella sp (biovol.) 0 00 00 11 mm3/l  

Snowella sp (cyanobact) 0 0.727 8 11 n/ml  

Sphaerospermopsis sp 0 0 0 11 cell/ml  

Sphaerospermopsis sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Spirulina sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Spirulina sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Symploca sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Symploca sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Synechococcus sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Synechococcus sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Synechocystis sp. (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Synechocystis sp. microcystin. 0 0 0 11 n/ml  

Tapinothrix sp 0 0 0 11 cell/ml  

Tapinothrix sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Trichodesmium sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Trichodesmium sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Umezakia sp (biovol.) 0 0 0 11 mm3/l  

Umezakia sp (cyanobact) 0 0 0 11 n/ml  

Woronichinia sp (biovol.) 0 0.002 0.01 11 mm3/l  

Woronichinia sp (cyanobact) 0 108.182 680 11 n/ml  

pH à température de l'eau 7.54 7.762 7.96 11 Unité pH  

Turbidité Terrain 0.72 2.285 5.2 11 NFU  

Température de l'eau 6.8 15.591 23.3 11 °C  

Conductivité à 25°C in situ 266 442.727 559 11 µS/cm  

Carbone Organique Total 0.8 2.073 3.7 11 mg/l C <= 10 

Ammonium 0 0.01 0.06 6 mg/l <= 4 

Phosphore total (en P2O5) 0 0.028 0.069 5 mg/l P2O5  
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PC - SMIPEP Forage de ROLAMPONT 

Paramètre Mini Moyen Maxi 
Nb 

d'analyse(s) 
Unité Norme 

Bactéries Coliformes 15  15 1 n/100ml  

E.Coli /100ml 0  0 1 n/100ml <= 20000 

Entérocoques fécaux 0  0 1 n/100ml <= 10000 

Flufénacet ESA  0.011 0.011 0.011 1 µg/L <= 2 

Carbonates 0 0 0 1 mg/l CO3  

CO2 agressif 8.09 8.09 8.09 1 mg/l  

CO2 libre calculé 59.03 59.03 59.03 1 mg/l  

Equ.Calco (0;1;2;3;4) 2  2 1 Qualitatif  

Hydrogénocarbonates 387 387 387 1 mg/l  

pH à température de l'eau 7.1 7.233 7.43 7 Unité pH  

pH d'équilibre (à T pH insitu) 7.22 7.22 7.22 1 Unité pH  

pH mesuré au labo 7.7 7.7 7.7 1 Unité pH  

TH Calcique 30 30 30 1 °F  

TH Magnésien 2.982 2.982 2.982 1 °F  

Titre Alcalimétrique Complet 31.7 31.7 31.7 1 °F  

Titre Hydrotimétrique 32.982 32.982 32.982 1 °F  

Aspect (0 = RAS, 1 sinon) 0  0 1 Qualitatif  

Couleur apr. filtration simple 0 0 0 1 mg/l Pt <= 200 

Odeur (0=RAS, 1 sinon) 0  0 1 Qualitatif  

Turbidité 0.2 0.2 0.2 1 NFU  

Turbidité Terrain 0.7 1.39 1.89 6 NFU  

Indice Hydrocarbure 0 0 0 1 mg/l <= 1 

Température de l'eau 9.8 12.886 18.1 7 °C  

Température de mesure du pH 20.2 20.2 20.2 1 °C  

Fer dissous 3.1 3.1 3.1 1 µg/l  

Fer total 182 195.667 211 6 µg/l  

Manganèse total 46.9 63.271 74 7 µg/l  

Acetochlore ESA 0 0 0 1 µg/l  

Acetochlore OXA 0 0 0 1 µg/l  

Alachlore ESA 0 0 0 1 µg/l  

AMPA, ac.aminométhylphosphonic 0 0 0 1 µg/l <= 2 

Chlorothalonil R471811 0 0 0 1 µg/l  

Dimétachlore ESA (CGA 354742) 0 0 0 1 µg/L  

Diméthachlore CGA 369873 0.026 0.026 0.026 1 µg/L  

Diméthénamide ESA 0.022 0.022 0.022 1 µg/L  

Diméthénamide OXA 0.006 0.006 0.006 1 µg/L  

Metazachlore ESA 0.04 0.04 0.04 1 µg/l  

Metazachlore OXA 0.03 0.03 0.03 1 µg/l  

Metolachlore ESA 0.03 0.03 0.03 1 µg/l  

Metolachlore NOA 0 0 0 1 µg/l  

Metolachlore OXA 0.01 0.01 0.01 1 µg/l  

Calcium 120 120 120 1 mg/l  

Chlorures 12 12 12 1 mg/l <= 200 

Conductivité à 25°C 690 690 690 1 µS/cm  

Conductivité à 25°C in situ 524 677 736 6 µS/cm  

Magnésium 7.1 7.1 7.1 1 mg/l  

Potassium 1.1 1.1 1.1 1 mg/l  

Silicates (en mg/l de SiO2) 8.18 8.18 8.18 1 mg/l  

Sodium 11 11 11 1 mg/l <= 200 
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Sulfates 40 40 40 1 mg/l <= 250 

Carbone Organique Total 1 1 1 1 mg/l C <= 10 

Ammonium 0 0 0 1 mg/l <= 4 

Nitrates 5.9 5.9 5.9 1 mg/l <= 100 

Nitrates/50 + Nitrites/3 0.12 0.12 0.12 1 mg/l  

Nitrites 0 0 0 1 mg/l  

Phosphore total (en P2O5) 0 0 0 1 mg/l P2O5  

Antimoine 0 0 0 1 µg/l  

Arsenic 0.04 0.04 0.04 1 µg/l <= 100 

Bore 31.5 31.5 31.5 1 µg/l <= 1500 

Cadmium 0 0 0 1 µg/l <= 5 

Fluorures 90 90 90 1 µg/l <= 1500 

Nickel 0.2 0.2 0.2 1 µg/l <= 20 

Sélénium 0 0 0 1 µg/l <= 20 

Tetra + Trichloroéthylène 0 0 0 1 µg/l  

Tétrachloroéthylène-1,1,2,2 0 0 0 1 µg/l  

Trichloroéthylène 0 0 0 1 µg/l  

Metaldéhyde 0.024 0.024 0.024 1 µg/l <= 2 

Somme pesticides +métab. pert. 0.199 0.199 0.199 1 µg/l <= 5 
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PC - SMIPEP Lac de Charmes 

Paramètre Mini Moyen Maxi 
Nb 

d'analyse(s) 
Unité Norme 

E.Coli par microplaques 0  0 3 n/100ml <= 20000 

Entérocoques par microplaques 0  15 3 n/100ml <= 10000 

Anabaena sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Anabaena sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Anabaenopsis sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Anabaenopsis sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Aphanizomenon sp (biovol.) 0 0.046 0.207 5 mm3/l  

Aphanizomenon sp (cyanobact) 0 633.6 2880 5 n/ml  

Aphanocapsa sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Aphanocapsa sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Aphanothece sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Aphanothece sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Arthrospira sp 0 0 0 5 cell/ml  

Arthrospira sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Calothrix sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Calothrix sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Cell toxigènes cyano (biovol.) 0.004 2.565 10.117 5 mm3/l  

Cell Toxinogènes Cyanobactérie 283 18199.8 38256 5 n/mL  

Cellules de cyanobactéries 283 19118.2 42368 5 n/ml  

Chroococcus sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Chroococcus sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Chrysosporium sp 0 0 0 5 cell/ml  

Chrysosporium sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Coelomoron sp (biovol.) 0 0.002 0.005 5 mm3/l  

Coelomoron sp (cyanobact) 0 214.4 640 5 n/ml  

Coelosphaerium sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Coelosphaerium sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Cuspidothrix sp 0 230.4 1152 5 cell/ml  

Cuspidothrix sp (biovol.) 0 0.022 0.109 5 mm3/l  

Cyanobium sp 0 0 0 5 n/ml  

Cyanobium sp (biovol) 0 0 0 5 mm3/l  

Cyanocatena sp. (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Cyanocatena sp. (toxicode n.i. 0 0 0 5 n/ml  

Cyanodictyon (cellules) 0 0 0 5 n/mL  

Cyanodictyon sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Cyanogranis (cellules) 0 0 0 5 n/mL  

Cyanogranis sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Cyanonephron sp 0 0 0 5 cell/ml  

Cyanonephron sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Cylindrospermopsis sp (cyanob) 0 0 0 5 n/ml  

Cylindrospermopsis sp(biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Cylindrospermum sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Cylindrospermum sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Dolichospermum sp  0 6696 33120 5 cell/ml  

Dolichospermum sp (biovol.) 0 1.942 9.605 5 mm3/l  

Eucapsis sp  0 12.8 64 5 cell/ml  

Eucapsis sp (biovol.) 0 00 0.001 5 mm3/l  

Fischerella sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Fischerella sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  
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Geitlerinema (cellules) 0 0 0 5 n/mL  

Geitlerinema sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Glaucospira sp 0 0 0 5 cell/ml  

Glaucospira sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Gloeocapsa sp 0 0 0 5 cell/ml  

Gloeocapsa sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Gloeotrichia sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Gloeotrichia sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Gomphospheria sp (biovol.) 0 0.008 0.038 5 mm3/l  

Gomphospheria sp (cyanobact) 0 681.6 3408 5 n/ml  

Hapalosiphon sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Hapalosiphon sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Homeothrix sp  0 0 0 5 n/ml  

Homeothrix sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Jaaginema sp 0 0 0 5 cell/ml  

Jaaginema sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Komvophoron sp 0 0 0 5 n/mL  

Komvophoron sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Lemmermanniella sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Lemmermanniella sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Leptolyngbya sp 0 0 0 5 n/mL  

Leptolyngbya sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Limnothrix sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Limnothrix sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Lyngbya sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Lyngbya sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Merismopedia sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Merismopedia sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Microcoleus sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Microcoleus sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Microcystis sp (biovol.) 0 0.004 0.02 5 mm3/l  

Microcystis sp (cyanobact) 0 78 390 5 n/ml  

Nodularia sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Nodularia sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Nostoc sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Nostoc sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Oscillatoria sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Oscillatoria sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Pannus sp 0 0 0 5 n/mL  

Pannus sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Phormidium sp (biovol.) 0 0.092 0.229 5 mm3/l  

Phormidium sp (cyanobact) 0 518.4 1296 5 n/ml  

Planktolyngbya sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Planktolyngbya sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Planktothrix sp (biovol.) 0 0.435 1.409 5 mm3/l  

Planktothrix sp (cyanobact) 0 8362.8 27094 5 n/ml  

Pseudanabaena sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Pseudanabaena sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Radiocystis (biovol.) 0 0.001 0.004 5 mm3/l  

Radiocystis (cellules) 0 24 120 5 n/ml  

Rhabdoderma sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Rhabdoderma sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  
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Rhabdogloea sp 0 0 0 5 cell/ml  

Rhabdogloea sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Rhaphidiopsis sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Rhaphidiopsis sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Rivularia sp 0 0 0 5 n/mL  

Rivularia sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Romeria (cellules) 0 0 0 5 n/mL  

Romeria sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Schizothrix sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Schizothrix sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Scytonema sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Scytonema sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Snowella sp (biovol.) 0 00 00 5 mm3/l  

Snowella sp (cyanobact) 0 9.6 48 5 n/ml  

Sphaerospermopsis sp 0 0 0 5 cell/ml  

Sphaerospermopsis sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Spirulina sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Spirulina sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Symploca sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Symploca sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Synechococcus sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Synechococcus sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Synechocystis sp. (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Synechocystis sp. microcystin. 0 0 0 5 n/ml  

Tapinothrix sp 0 0 0 5 cell/ml  

Tapinothrix sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Trichodesmium sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Trichodesmium sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Umezakia sp (biovol.) 0 0 0 5 mm3/l  

Umezakia sp (cyanobact) 0 0 0 5 n/ml  

Woronichinia sp (biovol.) 0 0.025 0.098 5 mm3/l  

Woronichinia sp (cyanobact) 0 1656.6 6516 5 n/ml  

Diméthénamide 0 0.002 0.013 12 µg/l <= 2 

Flufénacet ESA  0.083 0.121 0.189 12 µg/L <= 2 

Fluxapyroxade 0 0.005 0.01 9 µg/L <= 2 

Propyzamide 0.016 0.1 0.25 12 µg/l <= 2 

Pentachlorobenzène 0 0 0 1 µg/l  

Trichlorobenzènes (Total) 0 0 0 1 µg/l  

Trichlorobenzène-1,2,3 0 0 0 1 µg/l  

Trichlorobenzène-1,2,4 0 0 0 1 µg/l  

Trichlorobenzène-1,3,5 0 0 0 1 µg/l  

Carbonates 0 0.9 2.7 3 mg/l CO3  

CO2 agressif 0 0 0 3 mg/l  

CO2 libre calculé 1.79 2.123 2.53 3 mg/l  

Equ.Calco (0;1;2;3;4) 0  2 3 Qualitatif  

Hydrogénocarbonates 135 185.333 214 3 mg/l  

pH à température de l'eau 7.31 7.944 8.4 18 Unité pH  

pH d'équilibre (à T pH insitu) 7.77 7.783 7.81 3 Unité pH  

pH mesuré au labo 8.3 8.35 8.4 2 Unité pH  

TH Calcique 11.25 15.75 18.25 3 °F  

TH Magnésien 1.302 1.4 1.47 3 °F  

Titre Alcalimétrique Complet 11 15.333 17.6 3 °F  
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Titre Hydrotimétrique 12.72 17.15 19.552 3 °F  

Aspect (0 = RAS, 1 sinon) 0  0 3 Qualitatif  

Couleur apr. filtration simple 7 9.333 12 3 mg/l Pt <= 200 

Odeur (0=RAS, 1 sinon) 0  0 3 Qualitatif  

Turbidité 3.6 4.2 5.4 3 NFU  

Turbidité Terrain 2.45 6.301 17.4 15 NFU  

C10-13-chloroalcanes 0 0 0 1 µg/l  

Détergent anionique 0 0 0 3 mg/l  

Diéthylaniline-2,6 0 0 0 9 µg/l  

Dyphényls éthers bromés 6 cong 0 0 0 1 µg/l  

Indice Hydrocarbure 0 0 0 3 mg/l <= 1 

Phénols (indice Phénol) 0 0 0 3 µg/l  

2244 tétrabromodiphényléther 0 0 0 1 µg/l  

22445 pentabromodiphényléther 0 0 0 1 µg/l  

224455 hexabromodiphényléther 0 0 0 1 µg/l  

224456 hexabromodiphényléther 0 0 0 1 µg/l  

22446 pentabromodiphényléther 0 0 0 1 µg/l  

244 tribromodiphényléther 0 0 0 1 µg/l  

4-nonylphénol  0 0 0 1 µg/l  

4-tert-octylphenol 0 0 0 1 µg/l  

Température de l'eau 6.1 14.661 25.1 18 °C  

Température de mesure du pH 19.5 19.85 20.2 2 °C  

Fer dissous 3.1 7.5 12.8 3 µg/l  

Manganèse total 24.7 29.2 33.8 3 µg/l  

Acetochlore ESA 0 0 0 12 µg/l  

Acetochlore OXA 0 0 0 12 µg/l  

Alachlore ESA 0 0 0 12 µg/l  

AMPA, ac.aminométhylphosphonic 0 0.006 0.026 9 µg/l <= 2 

Chlorothalonil R471811 0 0.089 0.19 9 µg/l  

Dimétachlore ESA (CGA 354742) 0 0.002 0.008 12 µg/L  

Diméthachlore CGA 369873 0.031 0.045 0.054 9 µg/L  

Diméthénamide ESA 0.02 0.04 0.095 12 µg/L  

Diméthénamide OXA 0 0.019 0.054 12 µg/L  

Metazachlore ESA 0.121 0.348 0.804 12 µg/l  

Metazachlore OXA 0.042 0.142 0.312 12 µg/l  

Metolachlore ESA 0 0.015 0.032 12 µg/l  

Metolachlore NOA 0 0 0 12 µg/l  

Metolachlore OXA 0 0.002 0.01 12 µg/l  

Calcium 45 63 73 3 mg/l  

Chlorures 6.3 6.467 6.8 3 mg/l <= 200 

Conductivité à 25°C 280 360 400 3 µS/cm  

Conductivité à 25°C in situ 223 328.8 400 15 µS/cm  

Magnésium 3.1 3.333 3.5 3 mg/l  

Potassium 1.5 1.567 1.6 3 mg/l  

Silicates (en mg/l de SiO2) 0.16 0.457 0.94 3 mg/l  

Sodium 4.3 4.567 4.9 3 mg/l <= 200 

Sulfates 18 18.667 19 3 mg/l <= 250 

Carbone organique dissous 2.4 2.829 3.8 7 mg/l C  

Carbone Organique Total 2.5 3.279 4.4 14 mg/l C <= 10 

DBO (5 jours) 0 1.267 2.4 3 mg/l O2  

DCO 8 10 11 3 mg/l O2  

Matières en suspension 3 3.667 4 3 mg/l  
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O2 dissous % Saturation 99.1 113.433 131.2 3 %sat. >= 30 

Ammonium 0 0.174 0.46 9 mg/l <= 4 

Azote global 1.5 6.723 9.54 3 mg/l  

Azote Kjeldhal (en N) 0 0 0 3 mg/l  

Nitrates 1.5 6.7 9.5 3 mg/l <= 100 

Nitrates/50 + Nitrites/3 0.03 0.14 0.2 3 mg/l  

Nitrites 0 0.023 0.04 3 mg/l  

Phosphore total (en P2O5) 0 0 0 3 mg/l P2O5  

Aluminium total 0.018 0.033 0.047 3 mg/l  

Arsenic 0.63 0.853 1.28 3 µg/l <= 100 

Baryum 0.011 0.012 0.012 3 mg/l  

Bore 16.7 18.8 20.9 3 µg/l <= 1500 

Cadmium 0 0 0 3 µg/l <= 5 

Chrome total 0 0.067 0.12 3 µg/l <= 50 

Cuivre 00 0.003 0.006 3 mg/l  

Cyanures totaux 0 0 0 3 µg/l <= 50 

Fluorures 120 126.667 140 3 µg/l <= 1500 

Mercure 0 0 0 3 µg/l <= 1 

Nickel 0.7 0.767 0.9 3 µg/l <= 20 

Plomb 0.3 0.467 0.8 3 µg/l <= 50 

Sélénium 0 0 0 3 µg/l <= 20 

Zinc 0.004 0.006 0.007 3 mg/l  

Dichloroéthane-1,2 0 0 0 1 µg/l  

Dichlorométhane 0 0 0 1 µg/l  

Hexachlorobutadiène 0 0 0 1 µg/l  

Tetra + Trichloroéthylène 0 0 0 3 µg/l  

Tétrachloroéthylène-1,1,2,2 0 0 0 3 µg/l  

Trichloroéthylène 0 0 0 3 µg/l  

Anthracène 0 0 0 1 µg/l  

Anthraquinone 0 0 0 9 µg/l  

Benzo(a)pyrène 0 0 0 3 µg/l <= 1 

Benzo(b)fluoranthène 0 0 0 3 µg/l <= 1 

Benzo(g,h,i)pérylène 0 0 0 3 µg/l <= 1 

Benzo(k)fluoranthène  0 0 0 3 µg/l <= 1 

Fluoranthène 0 0 0 3 µg/l <= 1 

Hydroca.polycycl.arom. 4sub nx 0 0 0 3 µg/l  

Hydrocarb.polycycl.arom. 16sub 0 0 0 3 µg/l  

Hydrocarb.polycycl.arom. 6subs 0 0 0 3 µg/l <= 1 

Indéno(1,2,3-cd) Pyrène 0 0 0 3 µg/l  

Naphtalène 0 0 0 1 µg/l  

Aclonifène 0 0.001 0.017 12 µg/l <= 2 

Dichlorobenzamide-2,6 0 0.002 0.009 12 µg/l <= 2 

Diflufénicanil 0 0.011 0.033 12 µg/l <= 2 

Flufénacet (Fluthiamide) 0 0.043 0.106 9 µg/l <= 2 

Flufénacet OXA 0.041 0.063 0.098 12 µg/L <= 2 

Fluroxypyr 0 0.003 0.023 9 µg/l <= 2 

Metaldéhyde 0.046 0.101 0.223 9 µg/l <= 2 

Prosulfocarbe 0 0.023 0.065 9 µg/l <= 2 

Quinmerac 0 0.008 0.016 9 µg/l <= 2 

Somme pesticides +métab. pert. 0 0.27 0.95 13 µg/l <= 5 

Ac. perfluorodecane sulfonique 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluorododécane sulfoniq 0 0 0 6 µg/l  
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Ac. perfluorododécanoiq PFDoDA 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluorononane sulfonique 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluoropent.sulf (PFPeS) 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluorotridécane sulfonic 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluoroundécane sulfonic 0 0 0 6 µg/l  

Ac. sulfonique de perfluorooct 0 0.001 0.01 7 µg/l  

Acide perfluorobutanesulfoniqu 0 00 0.001 6 µg/l  

Acide perfluorobutanoïque 0 0.002 0.005 6 µg/l  

Acide perfluoroctanoïque 0 00 0.002 6 µg/l  

Acide perfluorodecanoïque 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluoroheptane sulfoni 0 0 0 6 µg/l  

Acide perfluoroheptanoïque 0 00 0.002 6 µg/L  

Acide perfluorohexane sulfonic 0 0.001 0.005 6 µg/L  

Acide perfluorohexanoïque 0 0.001 0.005 6 µg/L  

Acide perfluorononanoïque 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluoropentanoïque 0 0.001 0.005 6 µg/l  

Acide trifluoroacétique 1.9 2.517 3.05 6 µg/L  

(PFTrDA) Ac. PFtridecanoique  0 0 0 6 µg/l  

(PFUnDA) Acide PFundecanoïque 0 0 0 6 µg/l  

Somme de 4 PFAS 0 0 0 1 µg/L  

Somme des 20 PFAS 0 0 0 6 µg/l <= 2 

Di(2-ethylhexyl)phtalate 0 0 0 1 µg/l  

PCB 101 0 0 0 9 µg/l  

PCB 105 0 0 0 9 µg/l  

PCB 118 0 0 0 9 µg/l  

PCB 138 0 0 0 9 µg/l  

PCB 149 0 0 0 9 µg/l  

PCB 153 0 0 0 9 µg/l  

PCB 170 0 0 0 9 µg/l  

PCB 18 0 0 0 9 µg/l  

PCB 180 0 0 0 9 µg/l  

PCB 194 0 0 0 9 µg/l  

PCB 209 0 0 0 9 µg/l  

PCB 28 0 0 0 9 µg/l  

PCB 31 0 0 0 9 µg/l  

PCB 35 0 0 0 9 µg/l  

PCB 44 0 0 0 9 µg/l  

PCB 52 0 0 0 9 µg/l  

Somme des 7 PCBi 0 0 0 9 µg/l  

Chloroforme 0 0 0 1 µg/l  

Benzène 0 0 0 1 µg/l  

Pendiméthaline 0 0.003 0.026 12 µg/l <= 2 

Terbuconazole 0 0.001 0.005 9 µg/l <= 2 

Chlortoluron 0.023 0.07 0.142 9 µg/l <= 2 

Métobromuron 0 0.001 0.005 9 µg/l <= 2 
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PC - SMIPEP Lac de la Liez 

Paramètre Mini Moyen Maxi 
Nb 

d'analyse(s) 
Unité Norme 

E.Coli par microplaques 0  15 2 n/100ml <= 20000 

Entérocoques par microplaques 0  15 2 n/100ml <= 10000 

Anabaena sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Anabaena sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Anabaenopsis sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Anabaenopsis sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Aphanizomenon sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Aphanizomenon sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Aphanocapsa sp (biovol.) 0 00 0.001 3 mm3/l  

Aphanocapsa sp (cyanobact) 0 225 450 3 n/ml  

Aphanothece sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Aphanothece sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Arthrospira sp 0 0 0 3 cell/ml  

Arthrospira sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Calothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Calothrix sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Cell toxigènes cyano (biovol.) 0.001 0.01 0.026 3 mm3/l  

Cell Toxinogènes Cyanobactérie 225 581.667 844 3 n/mL  

Cellules de cyanobactéries 679 801.333 881 3 n/ml  

Chroococcus sp (biovol.) 0 00 00 3 mm3/l  

Chroococcus sp (cyanobact) 0 1 3 3 n/ml  

Chrysosporium sp 0 0 0 3 cell/ml  

Chrysosporium sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Coelomoron sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Coelomoron sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Coelosphaerium sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Coelosphaerium sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Cuspidothrix sp 0 0 0 3 cell/ml  

Cuspidothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cyanobium sp 0 0 0 3 n/ml  

Cyanobium sp (biovol) 0 0 0 3 mm3/l  

Cyanocatena sp. (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cyanocatena sp. (toxicode n.i. 0 0 0 3 n/ml  

Cyanodictyon (cellules) 0 0 0 3 n/mL  

Cyanodictyon sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cyanogranis (cellules) 0 0 0 3 n/mL  

Cyanogranis sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cyanonephron sp 0 0 0 3 cell/ml  

Cyanonephron sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cylindrospermopsis sp (cyanob) 0 0 0 3 n/ml  

Cylindrospermopsis sp(biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cylindrospermum sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cylindrospermum sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Dolichospermum sp  0 0 0 3 cell/ml  

Dolichospermum sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Eucapsis sp  0 0 0 3 cell/ml  

Eucapsis sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Fischerella sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Fischerella sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  
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Geitlerinema (cellules) 0 0 0 3 n/mL  

Geitlerinema sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Glaucospira sp 0 0 0 3 cell/ml  

Glaucospira sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Gloeocapsa sp 0 0 0 3 cell/ml  

Gloeocapsa sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Gloeotrichia sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Gloeotrichia sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Gomphospheria sp (biovol.) 0 0.002 0.007 3 mm3/l  

Gomphospheria sp (cyanobact) 0 198 594 3 n/ml  

Hapalosiphon sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Hapalosiphon sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Homeothrix sp  0 0 0 3 n/ml  

Homeothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Jaaginema sp 0 0 0 3 cell/ml  

Jaaginema sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Komvophoron sp 0 0 0 3 n/mL  

Komvophoron sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Lemmermanniella sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Lemmermanniella sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Leptolyngbya sp 0 0 0 3 n/mL  

Leptolyngbya sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Limnothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Limnothrix sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Lyngbya sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Lyngbya sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Merismopedia sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Merismopedia sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Microcoleus sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Microcoleus sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Microcystis sp (biovol.) 0 0.007 0.02 3 mm3/l  

Microcystis sp (cyanobact) 0 130 390 3 n/ml  

Nodularia sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Nodularia sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Nostoc sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Nostoc sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Oscillatoria sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Oscillatoria sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Pannus sp 0 0 0 3 n/mL  

Pannus sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Phormidium sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Phormidium sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Planktolyngbya sp (biovol.) 0 00 00 3 mm3/l  

Planktolyngbya sp (cyanobact) 0 20.667 62 3 n/ml  

Planktothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Planktothrix sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Pseudanabaena sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Pseudanabaena sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Radiocystis (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Radiocystis (cellules) 0 0 0 3 n/ml  

Rhabdoderma sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Rhabdoderma sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  
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Rhabdogloea sp 0 0 0 3 cell/ml  

Rhabdogloea sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Rhaphidiopsis sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Rhaphidiopsis sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Rivularia sp 0 0 0 3 n/mL  

Rivularia sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Romeria (cellules) 0 0 0 3 n/mL  

Romeria sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Schizothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Schizothrix sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Scytonema sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Scytonema sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Snowella sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Snowella sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Sphaerospermopsis sp 0 0 0 3 cell/ml  

Sphaerospermopsis sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Spirulina sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Spirulina sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Symploca sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Symploca sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Synechococcus sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Synechococcus sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Synechocystis sp. (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Synechocystis sp. microcystin. 0 0 0 3 n/ml  

Tapinothrix sp 0 0 0 3 cell/ml  

Tapinothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Trichodesmium sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Trichodesmium sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Umezakia sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Umezakia sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Woronichinia sp (biovol.) 0 0.003 0.007 3 mm3/l  

Woronichinia sp (cyanobact) 0 226.667 454 3 n/ml  

Diméthénamide 0 0.002 0.012 10 µg/l <= 2 

Flufénacet ESA  0.031 0.039 0.049 10 µg/L <= 2 

Metolachlore 0 0.001 0.005 10 µg/l <= 2 

Propyzamide 0.087 0.212 0.44 10 µg/l <= 2 

2,4-MCPA 0 0.001 0.006 8 µg/l <= 2 

Carbonates 0 0.6 1.2 2 mg/l CO3  

CO2 agressif 0 0 0 2 mg/l  

CO2 libre calculé 1.92 2.79 3.66 2 mg/l  

Equ.Calco (0;1;2;3;4) 0  2 2 Qualitatif  

Hydrogénocarbonates 140 173.5 207 2 mg/l  

pH à température de l'eau 7.52 7.875 8.3 13 Unité pH  

pH d'équilibre (à T pH insitu) 7.6 7.73 7.86 2 Unité pH  

pH mesuré au labo 8.2 8.25 8.3 2 Unité pH  

TH Calcique 10.75 13.75 16.75 2 °F  

TH Magnésien 1.302 1.302 1.302 2 °F  

Titre Alcalimétrique Complet 11.5 14.35 17.2 2 °F  

Titre Hydrotimétrique 12.052 15.052 18.052 2 °F  

Aspect (0 = RAS, 1 sinon) 0  0 2 Qualitatif  

Couleur apr. filtration simple 7 7.5 8 2 mg/l Pt <= 200 

Odeur (0=RAS, 1 sinon) 0  0 2 Qualitatif  
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Turbidité 1.9 3.45 5 2 NFU  

Turbidité Terrain 1.16 3.47 7.55 11 NFU  

Détergent anionique 0 0 0 2 mg/l  

Diéthylaniline-2,6 0 0 0 8 µg/l  

Indice Hydrocarbure 0 0 0 2 mg/l <= 1 

Phénols (indice Phénol) 0 0 0 2 µg/l  

Température de l'eau 6.1 16.792 25.8 13 °C  

Température de mesure du pH 19.7 20 20.3 2 °C  

Fer dissous 6.4 9.15 11.9 2 µg/l  

Manganèse total 25.1 49 72.9 2 µg/l  

Acetochlore ESA 0 0 0 10 µg/l  

Acetochlore OXA 0 0 0 10 µg/l  

Alachlore ESA 0 0 0 10 µg/l  

AMPA, ac.aminométhylphosphonic 0 0.003 0.02 7 µg/l <= 2 

AMPA, ac.aminométhylphosphonic 0 0 0 1 µg/l  

Chlorothalonil R471811 0 0.062 0.11 8 µg/l  

Dimétachlore ESA (CGA 354742) 0 0.003 0.026 10 µg/L  

Diméthachlore CGA 369873 0 0.008 0.024 8 µg/L  

Diméthénamide ESA 0.016 0.03 0.051 10 µg/L  

Diméthénamide OXA 0 0.015 0.038 10 µg/L  

Metazachlore ESA 0.063 0.112 0.206 10 µg/l  

Metazachlore OXA 0.037 0.058 0.076 10 µg/l  

Metolachlore ESA 0.068 0.082 0.11 10 µg/l  

Metolachlore NOA 0 0.002 0.021 10 µg/l  

Metolachlore OXA 0.03 0.036 0.048 10 µg/l  

Calcium 43 55 67 2 mg/l  

Chlorures 6.1 7.25 8.4 2 mg/l <= 200 

Conductivité à 25°C 250 310 370 2 µS/cm  

Conductivité à 25°C in situ 249 316.818 374 11 µS/cm  

Magnésium 3.1 3.1 3.1 2 mg/l  

Potassium 1.9 3.4 4.9 2 mg/l  

Silicates (en mg/l de SiO2) 0.5 1.17 1.84 2 mg/l  

Sodium 3.9 4 4.1 2 mg/l <= 200 

Sulfates 11 12 13 2 mg/l <= 250 

Carbone organique dissous 2.8 3.033 3.3 6 mg/l C  

Carbone Organique Total 2.7 3.44 4.2 10 mg/l C <= 10 

DBO (5 jours) 0 0.4 0.8 2 mg/l O2  

DCO 10 12.5 15 2 mg/l O2  

Matières en suspension 0 2.5 5 2 mg/l  

O2 dissous % Saturation 102 102.25 102.5 2 %sat. >= 30 

Ammonium 0.06 0.08 0.11 4 mg/l <= 4 

Azote global 1.7 1.915 2.13 2 mg/l  

Azote Kjeldhal (en N) 0 0.35 0.7 2 mg/l  

Nitrates 1 1.55 2.1 2 mg/l <= 100 

Nitrates/50 + Nitrites/3 0.02 0.035 0.05 2 mg/l  

Nitrites 0 0.015 0.03 2 mg/l  

Phosphore total (en P2O5) 0 0.02 0.04 2 mg/l P2O5  

Aluminium total 0.012 0.033 0.053 2 mg/l  

Arsenic 0.94 2.05 3.16 2 µg/l <= 100 

Baryum 0.008 0.009 0.01 2 mg/l  

Bore 15 19.75 24.5 2 µg/l <= 1500 

Cadmium 0 0 0 2 µg/l <= 5 
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Chrome total 0.12 0.13 0.14 2 µg/l <= 50 

Cuivre 0.001 0.001 0.001 2 mg/l  

Cyanures totaux 0 0 0 2 µg/l <= 50 

Fluorures 130 135 140 2 µg/l <= 1500 

Mercure 0 0 0 2 µg/l <= 1 

Nickel 0.7 0.7 0.7 2 µg/l <= 20 

Plomb 0 0.05 0.1 2 µg/l <= 50 

Sélénium 0 0 0 2 µg/l <= 20 

Zinc 0 0.011 0.022 2 mg/l  

Tetra + Trichloroéthylène 0 0 0 2 µg/l  

Tétrachloroéthylène-1,1,2,2 0 0 0 2 µg/l  

Trichloroéthylène 0 0 0 2 µg/l  

Anthraquinone 0 0 0 8 µg/l  

Benzo(a)pyrène 0 0 0 2 µg/l <= 1 

Benzo(b)fluoranthène 0 0 0 1 µg/l  

Benzo(b)fluoranthène 0 0 0 1 µg/l <= 1 

Benzo(g,h,i)pérylène 0 0 0 1 µg/l <= 1 

Benzo(g,h,i)pérylène 0 0 0 1 µg/l  

Benzo(k)fluoranthène  0 0 0 1 µg/l  

Benzo(k)fluoranthène  0 0 0 1 µg/l <= 1 

Fluoranthène 0 0.005 0.01 2 µg/l <= 1 

Hydroca.polycycl.arom. 4sub nx 0 0 0 2 µg/l  

Hydrocarb.polycycl.arom. 16sub 0 0.005 0.01 2 µg/l  

Hydrocarb.polycycl.arom. 6subs 0 0.005 0.01 2 µg/l <= 1 

Indéno(1,2,3-cd) Pyrène 0 0 0 2 µg/l  

Dichlorobenzamide-2,6 0 0.005 0.029 10 µg/l <= 2 

Diflufénicanil 0 0.003 0.013 10 µg/l <= 2 

Dimétachlore OXA 0 0.001 0.014 10 µg/L <= 2 

Flufénacet (Fluthiamide) 0 0.008 0.022 8 µg/l <= 2 

Flufénacet OXA 0 0.024 0.029 10 µg/L <= 2 

Imazalile 0 0.001 0.005 6 µg/l <= 2 

Metaldéhyde 0.031 0.051 0.073 8 µg/l <= 2 

Métazachlore 0 0.003 0.026 10 µg/l <= 2 

Prosulfocarbe 0 0.009 0.034 8 µg/l <= 2 

Quinmerac 0.014 0.022 0.042 8 µg/l <= 2 

Somme pesticides +métab. pert. 0 0.177 0.532 10 µg/l <= 5 

Ac. perfluorodecane sulfonique 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluorododécane sulfoniq 0 0 0 6 µg/l  

Ac. perfluorododécanoiq PFDoDA 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluorononane sulfonique 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluoropent.sulf (PFPeS) 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluorotridécane sulfonic 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluoroundécane sulfonic 0 0 0 6 µg/l  

Ac. sulfonique de perfluorooct 0 0 0 6 µg/l  

Acide perfluorobutanesulfoniqu 0 0 0 6 µg/l  

Acide perfluorobutanoïque 0 0.003 0.009 6 µg/l  

Acide perfluoroctanoïque 0 0 0 6 µg/l  

Acide perfluorodecanoïque 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluoroheptane sulfoni 0 0 0 6 µg/l  

Acide perfluoroheptanoïque 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluorohexane sulfonic 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluorohexanoïque 0 0.001 0.003 6 µg/L  
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Acide perfluorononanoïque 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluoropentanoïque 0 00 0.002 6 µg/l  

Acide trifluoroacétique 1.67 2.167 2.87 6 µg/L  

(PFTrDA) Ac. PFtridecanoique  0 0 0 6 µg/l  

(PFUnDA) Acide PFundecanoïque 0 0 0 6 µg/l  

Somme de 4 PFAS 0 0 0 1 µg/L  

Somme des 20 PFAS 0 0 0 6 µg/l <= 2 

PCB 101 0 0 0 8 µg/l  

PCB 105 0 0 0 8 µg/l  

PCB 118 0 0 0 8 µg/l  

PCB 138 0 0 0 8 µg/l  

PCB 149 0 0 0 8 µg/l  

PCB 153 0 0 0 8 µg/l  

PCB 170 0 0 0 8 µg/l  

PCB 18 0 0 0 8 µg/l  

PCB 180 0 0 0 8 µg/l  

PCB 194 0 0 0 8 µg/l  

PCB 209 0 0 0 8 µg/l  

PCB 28 0 0 0 8 µg/l  

PCB 31 0 0 0 8 µg/l  

PCB 35 0 0 0 8 µg/l  

PCB 44 0 0 0 8 µg/l  

PCB 52 0 0 0 8 µg/l  

Somme des 7 PCBi 0 0 0 8 µg/l  

Pendiméthaline 0 0.001 0.006 10 µg/l <= 2 

Terbuconazole 0 0.001 0.007 8 µg/l <= 2 

Chlortoluron 0 0.004 0.011 8 µg/l <= 2 

Isoproturon 0 0.001 0.007 8 µg/l <= 2 

Nicosulfuron 0 0.001 0.007 8 µg/l <= 2 
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PC - SMIPEP Lac de la Mouche 

Paramètre Mini Moyen Maxi 
Nb 

d'analyse(s) 
Unité Norme 

E.Coli par microplaques 0  15 3 n/100ml <= 20000 

Entérocoques par microplaques 0  0 3 n/100ml <= 10000 

Anabaena sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Anabaena sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Anabaenopsis sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Anabaenopsis sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Aphanizomenon sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Aphanizomenon sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Aphanocapsa sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Aphanocapsa sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Aphanothece sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Aphanothece sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Arthrospira sp 0 0 0 2 cell/ml  

Arthrospira sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Calothrix sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Calothrix sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Cell toxigènes cyano (biovol.) 0 0.061 0.121 2 mm3/l  

Cell Toxinogènes Cyanobactérie 0 1858.5 3717 2 n/mL  

Cellules de cyanobactéries 0 1873 3746 2 n/ml  

Chroococcus sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Chroococcus sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Chrysosporium sp 0 0 0 2 cell/ml  

Chrysosporium sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Coelomoron sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Coelomoron sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Coelosphaerium sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Coelosphaerium sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Cuspidothrix sp 0 0 0 2 cell/ml  

Cuspidothrix sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Cyanobium sp 0 0 0 2 n/ml  

Cyanobium sp (biovol) 0 0 0 2 mm3/l  

Cyanocatena sp. (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Cyanocatena sp. (toxicode n.i. 0 0 0 2 n/ml  

Cyanodictyon (cellules) 0 0 0 2 n/mL  

Cyanodictyon sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Cyanogranis (cellules) 0 0 0 2 n/mL  

Cyanogranis sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Cyanonephron sp 0 0 0 2 cell/ml  

Cyanonephron sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Cylindrospermopsis sp (cyanob) 0 0 0 2 n/ml  

Cylindrospermopsis sp(biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Cylindrospermum sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Cylindrospermum sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Dolichospermum sp  0 0 0 2 cell/ml  

Dolichospermum sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Eucapsis sp  0 0 0 2 cell/ml  

Eucapsis sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Fischerella sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Fischerella sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  
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Geitlerinema (cellules) 0 0 0 2 n/mL  

Geitlerinema sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Glaucospira sp 0 0 0 2 cell/ml  

Glaucospira sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Gloeocapsa sp 0 0 0 2 cell/ml  

Gloeocapsa sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Gloeotrichia sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Gloeotrichia sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Gomphospheria sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Gomphospheria sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Hapalosiphon sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Hapalosiphon sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Homeothrix sp  0 0 0 2 n/ml  

Homeothrix sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Jaaginema sp 0 0 0 2 cell/ml  

Jaaginema sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Komvophoron sp 0 0 0 2 n/mL  

Komvophoron sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Lemmermanniella sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Lemmermanniella sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Leptolyngbya sp 0 0 0 2 n/mL  

Leptolyngbya sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Limnothrix sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Limnothrix sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Lyngbya sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Lyngbya sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Merismopedia sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Merismopedia sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Microcoleus sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Microcoleus sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Microcystis sp (biovol.) 0 0.047 0.093 2 mm3/l  

Microcystis sp (cyanobact) 0 932.5 1865 2 n/ml  

Nodularia sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Nodularia sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Nostoc sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Nostoc sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Oscillatoria sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Oscillatoria sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Pannus sp 0 0 0 2 n/mL  

Pannus sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Phormidium sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Phormidium sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Planktolyngbya sp (biovol.) 0 00 00 2 mm3/l  

Planktolyngbya sp (cyanobact) 0 14.5 29 2 n/ml  

Planktothrix sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Planktothrix sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Pseudanabaena sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Pseudanabaena sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Radiocystis (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Radiocystis (cellules) 0 0 0 2 n/ml  

Rhabdoderma sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Rhabdoderma sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  



 

Syndicat Mixte Intercommunal de Production d'Eau Potable Sud Haute Marne - 2025 - Page 89 

Rhabdogloea sp 0 0 0 2 cell/ml  

Rhabdogloea sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Rhaphidiopsis sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Rhaphidiopsis sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Rivularia sp 0 0 0 2 n/mL  

Rivularia sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Romeria (cellules) 0 0 0 2 n/mL  

Romeria sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Schizothrix sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Schizothrix sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Scytonema sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Scytonema sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Snowella sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Snowella sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Sphaerospermopsis sp 0 0 0 2 cell/ml  

Sphaerospermopsis sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Spirulina sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Spirulina sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Symploca sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Symploca sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Synechococcus sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Synechococcus sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Synechocystis sp. (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Synechocystis sp. microcystin. 0 0 0 2 n/ml  

Tapinothrix sp 0 0 0 2 cell/ml  

Tapinothrix sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Trichodesmium sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Trichodesmium sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Umezakia sp (biovol.) 0 0 0 2 mm3/l  

Umezakia sp (cyanobact) 0 0 0 2 n/ml  

Woronichinia sp (biovol.) 0 0.014 0.028 2 mm3/l  

Woronichinia sp (cyanobact) 0 926 1852 2 n/ml  

Diméthénamide 0 0.002 0.01 12 µg/l <= 2 

Flufénacet ESA  0 0.001 0.01 12 µg/L <= 2 

Fluxapyroxade 0 0.001 0.005 9 µg/L <= 2 

Propyzamide 0 0.004 0.018 12 µg/l <= 2 

Carbonates 0 0 0 3 mg/l CO3  

CO2 agressif 0 0 0 3 mg/l  

CO2 libre calculé 4.28 5.3 6.9 3 mg/l  

Equ.Calco (0;1;2;3;4) 0  0 3 Qualitatif  

Hydrogénocarbonates 283 287 294 3 mg/l  

pH à température de l'eau 7.48 7.939 8.35 14 Unité pH  

pH d'équilibre (à T pH insitu) 7.37 7.447 7.5 3 Unité pH  

TH Calcique 25 25.833 27.5 3 °F  

TH Magnésien 1.848 2.016 2.1 3 °F  

Titre Alcalimétrique Complet 23.2 23.533 24.1 3 °F  

Titre Hydrotimétrique 26.848 27.849 29.6 3 °F  

Aspect (0 = RAS, 1 sinon) 0  0 3 Qualitatif  

Couleur apr. filtration simple 0 0 0 3 mg/l Pt <= 200 

Odeur (0=RAS, 1 sinon) 0  0 3 Qualitatif  

Turbidité 1 1.3 1.7 3 NFU  

Turbidité Terrain 0.75 2.009 5.85 11 NFU  
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Détergent anionique 0 0.017 0.05 3 mg/l  

Diéthylaniline-2,6 0 0 0 9 µg/l  

Indice Hydrocarbure 0 0 0 3 mg/l <= 1 

Phénols (indice Phénol) 0 0 0 3 µg/l  

Température de l'eau 7.2 13.35 23.4 14 °C  

Fer dissous 2.4 5.2 8 3 µg/l  

Manganèse total 2.15 3.777 4.78 3 µg/l  

Acetochlore ESA 0 0 0 12 µg/l  

Acetochlore OXA 0 0 0 12 µg/l  

Alachlore ESA 0 0 0 12 µg/l  

AMPA, ac.aminométhylphosphonic 0 0 0 6 µg/l <= 2 

AMPA, ac.aminométhylphosphonic 0 0 0 3 µg/l  

Chlorothalonil R471811 0 0.134 0.173 9 µg/l  

Dimétachlore ESA (CGA 354742) 0 0.002 0.011 12 µg/L  

Diméthachlore CGA 369873 0 0.065 0.122 9 µg/L  

Diméthénamide ESA 0 0.014 0.05 12 µg/L  

Diméthénamide OXA 0 0.001 0.012 12 µg/L  

Metazachlore ESA 0 0.057 0.13 12 µg/l  

Metazachlore OXA 0 0.02 0.08 12 µg/l  

Metolachlore ESA 0 0 0 12 µg/l  

Metolachlore NOA 0 0 0 12 µg/l  

Metolachlore OXA 0 0 0 12 µg/l  

Calcium 100 103.333 110 3 mg/l  

Chlorures 8.3 8.733 9.5 3 mg/l <= 200 

Conductivité à 25°C 490 520 560 3 µS/cm  

Conductivité à 25°C in situ 323 483.636 558 11 µS/cm  

Magnésium 4.4 4.8 5 3 mg/l  

Potassium 0.94 1.003 1.1 3 mg/l  

Silicates (en mg/l de SiO2) 3.91 4.44 4.87 3 mg/l  

Sodium 5.9 6.033 6.2 3 mg/l <= 200 

Sulfates 15 19.667 23 3 mg/l <= 250 

Carbone organique dissous 0.9 1.417 2.2 6 mg/l C  

Carbone Organique Total 1 2.136 5.1 11 mg/l C <= 10 

DBO (5 jours) 1.1 2.7 5.2 3 mg/l O2  

DCO 6 10 17 3 mg/l O2  

Matières en suspension 0 1.333 2 3 mg/l  

O2 dissous % Saturation 86.7 99.533 110 3 %sat. >= 30 

Ammonium 0 0.022 0.07 6 mg/l <= 4 

Azote global 28 29.473 31 3 mg/l  

Azote Kjeldhal (en N) 0 0.467 1.4 3 mg/l  

Nitrates 28 29 31 3 mg/l <= 100 

Nitrates/50 + Nitrites/3 0.57 0.59 0.63 3 mg/l  

Nitrites 0 0.007 0.02 3 mg/l  

Phosphore total (en P2O5) 0 0.02 0.03 3 mg/l P2O5  

Aluminium total 0.007 0.008 0.009 3 mg/l  

Arsenic 0.24 0.287 0.35 3 µg/l <= 100 

Baryum 0.008 0.008 0.009 3 mg/l  

Bore 7.1 8.333 9.4 3 µg/l <= 1500 

Cadmium 0 0.003 0.01 3 µg/l <= 5 

Chrome total 0.16 0.32 0.43 3 µg/l <= 50 

Cuivre 00 0.001 0.002 3 mg/l  

Cyanures totaux 0 0 0 3 µg/l <= 50 
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Fluorures 40 80 110 3 µg/l <= 1500 

Mercure 0 0 0 3 µg/l <= 1 

Nickel 0.3 0.5 0.7 3 µg/l <= 20 

Plomb 0 0.1 0.2 3 µg/l <= 50 

Sélénium 0 0 0 3 µg/l <= 20 

Zinc 0.002 0.018 0.031 3 mg/l  

Tetra + Trichloroéthylène 0 0 0 3 µg/l  

Tétrachloroéthylène-1,1,2,2 0 0 0 3 µg/l  

Trichloroéthylène 0 0 0 3 µg/l  

Anthraquinone 0 0 0 9 µg/l  

Benzo(a)pyrène 0 0 0 3 µg/l <= 1 

Benzo(b)fluoranthène 0 0 0 3 µg/l  

Benzo(g,h,i)pérylène 0 0 0 3 µg/l  

Benzo(k)fluoranthène  0 0 0 3 µg/l  

Fluoranthène 0 0 0 3 µg/l <= 1 

Hydroca.polycycl.arom. 4sub nx 0 0 0 3 µg/l  

Hydrocarb.polycycl.arom. 16sub 0 0 0 3 µg/l  

Hydrocarb.polycycl.arom. 6subs 0 0 0 3 µg/l <= 1 

Indéno(1,2,3-cd) Pyrène 0 0 0 3 µg/l  

Flufénacet (Fluthiamide) 0 0.001 0.007 9 µg/l <= 2 

Flufénacet OXA 0 0.001 0.006 12 µg/L <= 2 

Imazamox 0 0.001 0.009 9 µg/l <= 2 

Metaldéhyde 0 0.007 0.036 9 µg/l <= 2 

Métazachlore 0 0.001 0.009 12 µg/l <= 2 

Quinmerac 0 0.004 0.024 9 µg/l <= 2 

Somme pesticides +métab. pert. 0 0.021 0.11 12 µg/l <= 5 

Ac. perfluorodecane sulfonique 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluorododécane sulfoniq 0 0 0 6 µg/l  

Ac. perfluorododécanoiq PFDoDA 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluorononane sulfonique 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluoropent.sulf (PFPeS) 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluorotridécane sulfonic 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluoroundécane sulfonic 0 0 0 6 µg/l  

Ac. sulfonique de perfluorooct 0 0 0 6 µg/l  

Acide perfluorobutanesulfoniqu 0 0 0 6 µg/l  

Acide perfluorobutanoïque 0 00 0.002 6 µg/l  

Acide perfluoroctanoïque 0 0 0 6 µg/l  

Acide perfluorodecanoïque 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluoroheptane sulfoni 0 0 0 6 µg/l  

Acide perfluoroheptanoïque 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluorohexane sulfonic 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluorohexanoïque 0 00 0.002 6 µg/L  

Acide perfluorononanoïque 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluoropentanoïque 0 0 0 6 µg/l  

Acide trifluoroacétique 3 3.385 3.98 6 µg/L  

(PFTrDA) Ac. PFtridecanoique  0 0 0 6 µg/l  

(PFUnDA) Acide PFundecanoïque 0 0 0 6 µg/l  

Somme de 4 PFAS 0 0 0 1 µg/L  

Somme des 20 PFAS 0 0 0 6 µg/l <= 2 

PCB 101 0 0.001 0.007 9 µg/l  

PCB 105 0 0 0 9 µg/l  

PCB 118 0 0 0 9 µg/l  
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PCB 138 0 0 0 9 µg/l  

PCB 149 0 0 0 9 µg/l  

PCB 153 0 0 0 9 µg/l  

PCB 170 0 0 0 9 µg/l  

PCB 18 0 0 0 9 µg/l  

PCB 180 0 0 0 9 µg/l  

PCB 194 0 0 0 9 µg/l  

PCB 209 0 0 0 9 µg/l  

PCB 28 0 0 0 9 µg/l  

PCB 31 0 0 0 9 µg/l  

PCB 35 0 0 0 9 µg/l  

PCB 44 0 0 0 9 µg/l  

PCB 52 0 0 0 9 µg/l  

Somme des 7 PCBi 0 0.001 0.007 9 µg/l  

Bentazone 0 0.009 0.06 9 µg/l <= 2 

Chlortoluron 0 0.017 0.067 9 µg/l <= 2 

Metsulfuron méthyl 0 0.001 0.005 9 µg/l <= 2 
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UP - STATION DE ROLAMPONT 

Paramètre Mini Moyen Maxi 
Nb 

d'analyse(s) 
Unité Norme 

Bact et spores sulfito-rédu 0  0 4 n/100ml = 0 

Bact Revivifiables à 22°C 68h 0  1 4 n/ml  

Bact Revivifiables à 36°C 44h 0  0 4 n/ml  

Bactéries Coliformes 0  0 4 n/100ml = 0 

E.Coli /100ml 0  0 4 n/100ml = 0 

Entérocoques fécaux 0  0 4 n/100ml = 0 

Flufénacet ESA  0.011 0.012 0.013 2 µg/L <= 0.1 

Carbonates 0 0 0 2 mg/l CO3  

CO2 agressif 0 0 0 2 mg/l  

CO2 libre calculé 18.3 24.06 29.82 2 mg/l  

Equ.Calco (0;1;2;3;4) 1  2 2 Qualitatif [1 - 2] 

pH à température de l'eau 7.2 7.371 7.6 10 Unité pH [6,5 - 9] 

pH d'équilibre (à T pH insitu) 7.18 7.335 7.49 2 Unité pH  

pH mesuré au labo 7.8 7.925 8.1 4 Unité pH [6,5 - 9] 

TH Calcique 25 30.625 32.5 4 °F  

TH Magnésien 2.394 3.696 4.2 4 °F  

Titre Alcalimétrique Complet 26.1 31.4 33.7 4 °F  

Titre Hydrotimétrique 28.2 34.525 37.2 4 °F  

Aspect (0 = RAS, 1 sinon) 0  0 4 Qualitatif  

Couleur apr. filtration simple 0 0 0 4 mg/l Pt <= 15 

Odeur (0=RAS, 1 sinon) 0  0 4 Qualitatif  

Saveur (0=RAS, 1 sinon) 0  0 3 Qualitatif  

Turbidité 0 0.05 0.1 4 NFU <= 2 

Turbidité Terrain 0.06 0.167 0.25 6 NFU <= 2 

Acrylamide 0 0 0 2 µg/l <= 0.1 

Epichlorohydrine 0 0 0 2 µg/l <= 0.1 

Température de l'eau 7.2 11.92 13.7 10 °C <= 25 

Température de mesure du pH 19.5 20.15 20.6 4 °C  

Fer total 0 5 21 8 µg/l <= 200 

Manganèse total 0 0.261 1.86 8 µg/l <= 50 

Acetochlore ESA 0 0 0 2 µg/l <= 0.9 

Acetochlore OXA 0 0 0 2 µg/l <= 0.9 

Alachlore ESA 0 0 0 2 µg/l <= 0.9 

AMPA, ac.aminométhylphosphonic 0 0 0 2 µg/l <= 0.1 

Chlorothalonil R471811 0.1 0.105 0.11 2 µg/l <= 0.9 

Dimétachlore ESA (CGA 354742) 0 0 0 2 µg/L <= 0.9 

Diméthachlore CGA 369873 0.026 0.029 0.031 2 µg/L <= 0.9 

Diméthénamide ESA 0 0 0 2 µg/L <= 0.9 

Diméthénamide OXA 0 0 0 2 µg/L <= 0.9 

Metazachlore ESA 0.02 0.03 0.04 2 µg/l <= 0.9 

Metazachlore OXA 0.01 0.02 0.03 2 µg/l <= 0.9 

Metolachlore ESA 0.01 0.025 0.04 2 µg/l <= 0.9 

Metolachlore NOA 0 0 0 2 µg/l <= 0.9 

Metolachlore OXA 0 0.007 0.013 2 µg/l <= 0.9 

Calcium 100 122.5 130 4 mg/l  

Chlorures 12 13 15 4 mg/l <= 250 

Conductivité à 25°C 600 702.5 750 4 µS/cm [200 - 1200] 

Conductivité à 25°C in situ 520 675.333 735 6 µS/cm <= 1100 

Magnésium 5.7 8.8 10 4 mg/l  
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Potassium 0.98 1.19 1.4 2 mg/l  

Sodium 7.3 8.65 10 2 mg/l <= 200 

Sulfates 22 42.5 52 4 mg/l <= 250 

Carbone Organique Total 0.7 0.95 1.2 4 mg/l C <= 2 

Ammonium 0 0 0 4 mg/l <= 0.1 

Nitrates 1.7 6.875 22 4 mg/l <= 50 

Nitrates/50 + Nitrites/3 0.03 0.138 0.44 4 mg/l <= 1 

Nitrites 0 0 0 4 mg/l <= 0.1 

Aluminium total 0 0.001 0.001 2 mg/l <= 0.2 

Arsenic 0.05 0.08 0.11 2 µg/l <= 10 

Baryum 0.014 0.029 0.043 2 mg/l <= 0.7 

Bore 15.1 31.8 48.5 2 µg/l <= 1500 

Cyanures totaux 0 0 0 2 µg/l <= 50 

Fluorures 60 90 120 2 µg/l <= 1500 

Mercure 0 0 0 2 µg/l <= 1 

Sélénium 0 0 0 2 µg/l <= 20 

Chlorure de vinyl monomère 0 0 0 2 µg/l <= 0.5 

Dichloroéthane-1,2 0 0 0 2 µg/l <= 3 

Tetra + Trichloroéthylène 0 0.055 0.11 2 µg/l <= 10 

Tétrachloroéthylène-1,1,2,2 0 0 0 2 µg/l  

Trichloroéthylène 0 0.055 0.11 2 µg/l  

Metaldéhyde 0 0.011 0.022 2 µg/l <= 0.1 

Somme pesticides +métab. pert. 0.013 0.059 0.104 2 µg/l <= 0.5 

Activité alpha totale 0 0 0 2 Bq/l  

Activité bêta due au K40 30 35 40 2 mBq/l  

Activité béta résiduelle 0 0.13 0.26 2 Bq/l  

Activité béta totale 0 0.142 0.284 2 Bq/l  

Tritium (activité due au) 0 0 0 2 Bq/l <= 100 

Chlore libre 0.4 0.49 0.69 10 mg/l  

Chlore total 0.42 0.538 0.72 10 mg/l  

Benzène 0 0 0 2 µg/l <= 1 
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UP - USINE DE CHAMPIGNY LES L 

Paramètre Mini Moyen Maxi 
Nb 

d'analyse(s) 
Unité Norme 

Bact. coliformes (kit quanti) 0  0 35 n/100ml = 0 

Bact et spores sulfito-rédu 0  0 24 n/100ml = 0 

Bact Revivifiables à 22°C 68h 0  10 24 n/ml  

Bact Revivifiables à 36°C 44h 0  3 24 n/ml  

Bactéries Coliformes 0  1 23 n/100ml = 0 

E.Coli (kit quantitatif) 0  0 35 n/100ml = 0 

E.Coli /100ml 0  0 23 n/100ml = 0 

Entérocoques fécaux 0  2 24 n/100ml = 0 

Anabaena sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Anabaena sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Anabaenopsis sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Anabaenopsis sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Aphanizomenon sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Aphanizomenon sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Aphanocapsa sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Aphanocapsa sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Aphanothece sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Aphanothece sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Arthrospira sp 0 0 0 3 cell/ml  

Arthrospira sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Calothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Calothrix sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Cell toxigènes cyano (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cell Toxinogènes Cyanobactérie 0 0 0 3 n/mL  

Cellules de cyanobactéries 0 0 0 3 n/ml  

Chroococcus sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Chroococcus sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Chrysosporium sp 0 0 0 3 cell/ml  

Chrysosporium sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Coelomoron sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Coelomoron sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Coelosphaerium sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Coelosphaerium sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Cuspidothrix sp 0 0 0 3 cell/ml  

Cuspidothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cyanobium sp 0 0 0 3 n/ml  

Cyanobium sp (biovol) 0 0 0 3 mm3/l  

Cyanocatena sp. (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cyanocatena sp. (toxicode n.i. 0 0 0 3 n/ml  

Cyanodictyon (cellules) 0 0 0 3 n/mL  

Cyanodictyon sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cyanogranis (cellules) 0 0 0 3 n/mL  

Cyanogranis sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cyanonephron sp 0 0 0 3 cell/ml  

Cyanonephron sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cylindrospermopsis sp (cyanob) 0 0 0 3 n/ml  

Cylindrospermopsis sp(biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cylindrospermum sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Cylindrospermum sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  
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Dolichospermum sp  0 0 0 3 cell/ml  

Dolichospermum sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Eucapsis sp  0 0 0 3 cell/ml  

Eucapsis sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Fischerella sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Fischerella sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Geitlerinema (cellules) 0 0 0 3 n/mL  

Geitlerinema sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Glaucospira sp 0 0 0 3 cell/ml  

Glaucospira sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Gloeocapsa sp 0 0 0 3 cell/ml  

Gloeocapsa sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Gloeotrichia sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Gloeotrichia sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Gomphospheria sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Gomphospheria sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Hapalosiphon sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Hapalosiphon sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Homeothrix sp  0 0 0 3 n/ml  

Homeothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Jaaginema sp 0 0 0 3 cell/ml  

Jaaginema sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Komvophoron sp 0 0 0 3 n/mL  

Komvophoron sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Lemmermanniella sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Lemmermanniella sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Leptolyngbya sp 0 0 0 3 n/mL  

Leptolyngbya sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Limnothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Limnothrix sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Lyngbya sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Lyngbya sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Merismopedia sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Merismopedia sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Microcoleus sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Microcoleus sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Microcystine-LR dissoute 0 0 0 5 µg/l  

Microcystine-LR ds la biomasse 0 0 0 5 µg/l  

Microcystine-LR totale 0 0 0 3 µg/l  

Microcystine-RR dissoute 0 0 0 5 µg/l  

Microcystine-RR ds la biomasse 0 0 0 5 µg/l  

Microcystine-RR totale 0 0 0 5 µg/l  

Microcystine-YR dissoute 0 0 0 5 µg/l  

Microcystine-YR ds la biomasse 0 0 0 5 µg/l  

Microcystine-YR totale 0 0 0 5 µg/l  

Microcystis sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Microcystis sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Nodularia sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Nodularia sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Nostoc sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Nostoc sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Oscillatoria sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  
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Oscillatoria sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Pannus sp 0 0 0 3 n/mL  

Pannus sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Phormidium sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Phormidium sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Planktolyngbya sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Planktolyngbya sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Planktothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Planktothrix sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Pseudanabaena sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Pseudanabaena sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Radiocystis (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Radiocystis (cellules) 0 0 0 3 n/ml  

Rhabdoderma sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Rhabdoderma sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Rhabdogloea sp 0 0 0 3 cell/ml  

Rhabdogloea sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Rhaphidiopsis sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Rhaphidiopsis sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Rivularia sp 0 0 0 3 n/mL  

Rivularia sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Romeria (cellules) 0 0 0 3 n/mL  

Romeria sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Schizothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Schizothrix sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Scytonema sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Scytonema sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Snowella sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Snowella sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Sphaerospermopsis sp 0 0 0 3 cell/ml  

Sphaerospermopsis sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Spirulina sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Spirulina sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Symploca sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Symploca sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Synechococcus sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Synechococcus sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Synechocystis sp. (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Synechocystis sp. microcystin. 0 0 0 3 n/ml  

Tapinothrix sp 0 0 0 3 cell/ml  

Tapinothrix sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Total microcystines 0 0 0 5 µg/l <= 1 

Trichodesmium sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Trichodesmium sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Umezakia sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Umezakia sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Woronichinia sp (biovol.) 0 0 0 3 mm3/l  

Woronichinia sp (cyanobact) 0 0 0 3 n/ml  

Flufénacet ESA  0 0.003 0.016 13 µg/L <= 0.1 

Carbonates 0 0.129 0.9 7 mg/l CO3  

CO2 agressif 0 0.341 2.39 7 mg/l  

CO2 libre calculé 6.96 11.319 20.95 7 mg/l  



 

Syndicat Mixte Intercommunal de Production d'Eau Potable Sud Haute Marne - 2025 - Page 98 

Delta pH = PHE - PHEAU -0.16 -0.06 0.08 3 Unité pH  

Ecart pH initial et pHéq -0.19 -0.07 0.08 3 Unité pH  

Equ.Calco (0;1;2;3;4) 0  2 10 Qualitatif [1 - 2] 

pH à température de l'eau 7.2 7.664 8.09 87 Unité pH [6,5 - 9] 

pH d'équilibre (à T pH insitu) 7.36 7.456 7.6 10 Unité pH  

pH mesuré au labo 7.59 7.949 8.2 10 Unité pH [6,5 - 9] 

TH Calcique 15 23.871 30 19 °F  

TH Magnésien 1.512 2.151 2.436 19 °F  

Titre Alcalimétrique 0 0 0 3 °F  

Titre Alcalimétrique Complet 14.5 22.422 25.5 19 °F  

Titre Hydrotimétrique 16.6 26.116 30.9 19 °F  

Aspect (0 = RAS, 1 sinon) 0  0 16 Qualitatif  

Couleur apr. filtration simple 0 0 0 16 mg/l Pt <= 15 

Odeur (0=RAS, 1 sinon) 0  0 16 Qualitatif  

Odeur 25°C 1 1 1 1 Tx dilut. <= 3 

Saveur (0=RAS, 1 sinon) 0  2 16 Qualitatif  

Saveur 25°C 1 1 1 1 Tx dilut. <= 3 

Turbidité 0 0.144 0.8 16 NFU <= 1 

Turbidité Terrain 0 0.261 0.97 71 NFU <= 1 

Carbendazime 0 00 0.006 13 µg/l <= 0.1 

Acrylamide 0 0 0 7 µg/l <= 0.1 

Diéthylaniline-2,6 0 0 0 6 µg/l  

Epichlorohydrine 0 0 0 7 µg/l <= 0.1 

Température de l'eau 6.8 13.217 23.5 87 °C <= 25 

Température de mesure du pH 19 19.988 20.4 8 °C  

Fer total 0 12.375 32 8 µg/l <= 200 

Manganèse total 0 0.838 3.18 8 µg/l <= 50 

Acetochlore ESA 0 0 0 13 µg/l <= 0.9 

Acetochlore OXA 0 0 0 13 µg/l <= 0.9 

Alachlore ESA 0 0 0 13 µg/l <= 0.9 

AMPA, ac.aminométhylphosphonic 0 0 0 4 µg/l <= 0.9 

AMPA, ac.aminométhylphosphonic 0 0 0 9 µg/l <= 0.1 

Chlorothalonil R471811 0 0.084 0.185 13 µg/l <= 0.9 

Dimétachlore ESA (CGA 354742) 0 0 0 13 µg/L <= 0.9 

Diméthachlore CGA 369873 0 0.04 0.223 13 µg/L <= 0.9 

Diméthénamide ESA 0 0 0 13 µg/L <= 0.9 

Diméthénamide OXA 0 0 0 13 µg/L <= 0.9 

Metazachlore ESA 0 0.053 0.43 13 µg/l <= 0.9 

Metazachlore OXA 0 0.019 0.13 13 µg/l <= 0.9 

Metolachlore ESA 0 0.004 0.05 13 µg/l <= 0.9 

Metolachlore NOA 0 0 0 13 µg/l <= 0.9 

Metolachlore OXA 0 0 0 13 µg/l <= 0.9 

Calcium 60 95.484 120 19 mg/l  

Chlorures 8.5 15.2 18 19 mg/l <= 250 

Conductivité à 25°C 360 524.375 600 16 µS/cm [200 - 1200] 

Conductivité à 25°C in situ 279 521.944 784 71 µS/cm <= 1100 

Magnésium 3.6 5.121 5.8 19 mg/l  

Potassium 0.56 1.117 1.8 10 mg/l  

Sodium 5.4 6.81 7.7 10 mg/l <= 200 

Sulfates 15 19.516 28 19 mg/l <= 250 

Carbone organique dissous 0.8 1.3 2 7 mg/l C  

Carbone Organique Total 0.4 1.266 2.3 29 mg/l C <= 2 
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Ammonium 0 0 0 16 mg/l <= 0.1 

Nitrates 0.8 18.111 27 19 mg/l <= 50 

Nitrates/50 + Nitrites/3 0.02 0.371 0.55 16 mg/l <= 1 

Nitrites 0 0 0 16 mg/l <= 0.1 

Aluminium total 0.002 0.013 0.028 7 mg/l <= 0.2 

Arsenic 0.06 0.157 0.4 7 µg/l <= 10 

Baryum 0.01 0.013 0.016 7 mg/l <= 0.7 

Bore 11.1 15.586 22.5 7 µg/l <= 1500 

Cyanures totaux 0 0 0 7 µg/l <= 50 

Fluorures 50 68.571 120 7 µg/l <= 1500 

Mercure 0 0 0 7 µg/l <= 1 

Sélénium 0 0 0 7 µg/l <= 20 

Chlorure de vinyl monomère 0 0 0 7 µg/l <= 0.5 

Dichloroéthane-1,2 0 0 0 7 µg/l <= 3 

Tetra + Trichloroéthylène 0 0 0 7 µg/l <= 10 

Tétrachloroéthylène-1,1,2,2 0 0 0 7 µg/l  

Trichloroéthylène 0 0 0 7 µg/l  

Anthraquinone 0 0 0 6 µg/l  

Imazamox 0 00 0.005 13 µg/l <= 0.1 

Metaldéhyde 0 0.016 0.053 13 µg/l <= 0.1 

Somme pesticides +métab. pert. 0 0.01 0.059 14 µg/l <= 0.5 

Ac. perfluorodecane sulfonique 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluorododécane sulfoniq 0 0 0 6 µg/l  

Ac. perfluorododécanoiq PFDoDA 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluorononane sulfonique 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluoropent.sulf (PFPeS) 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluorotridécane sulfonic 0 0 0 6 µg/l  

Ac perfluoroundécane sulfonic 0 0 0 6 µg/l  

Ac. sulfonique de perfluorooct 0 0 0 6 µg/l  

Acide perfluorobutanesulfoniqu 0 0 0 6 µg/l  

Acide perfluorobutanoïque 0 00 0.002 6 µg/l  

Acide perfluoroctanoïque 0 0 0 6 µg/l  

Acide perfluorodecanoïque 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluoroheptane sulfoni 0 0 0 6 µg/l  

Acide perfluoroheptanoïque 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluorohexane sulfonic 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluorohexanoïque 0 00 0.003 6 µg/L  

Acide perfluorononanoïque 0 0 0 6 µg/L  

Acide perfluoropentanoïque 0 0 0 6 µg/l  

Acide trifluoroacétique 2.25 2.662 3.3 6 µg/L  

(PFTrDA) Ac. PFtridecanoique  0 0 0 6 µg/l  

(PFUnDA) Acide PFundecanoïque 0 0 0 6 µg/l  

Somme de 4 PFAS 0 0 0 2 µg/L  

Somme des 20 PFAS 0 0 0 6 µg/l <= 0.1 

PCB 101 0 0 0 6 µg/l  

PCB 105 0 0 0 6 µg/l  

PCB 118 0 0 0 6 µg/l  

PCB 138 0 0 0 6 µg/l  

PCB 149 0 0 0 6 µg/l  

PCB 153 0 0 0 6 µg/l  

PCB 170 0 0 0 6 µg/l  

PCB 18 0 0 0 6 µg/l  
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PCB 180 0 0 0 6 µg/l  

PCB 194 0 0 0 6 µg/l  

PCB 209 0 0 0 6 µg/l  

PCB 28 0 0 0 6 µg/l  

PCB 31 0 0 0 6 µg/l  

PCB 35 0 0 0 6 µg/l  

PCB 44 0 0 0 6 µg/l  

PCB 52 0 0 0 6 µg/l  

Somme des 7 PCBi 0 0 0 6 µg/l  

Activité alpha totale 0 0.01 0.067 7 Bq/l  

Activité bêta due au K40 10 28.571 50 7 mBq/l  

Activité béta résiduelle 0 0.069 0.34 7 Bq/l  

Activité béta totale 0 0.088 0.37 7 Bq/l  

Tritium (activité due au) 0 0 0 7 Bq/l <= 100 

Chlore libre 0 0.607 1.92 86 mg/l  

Chlore total 0.07 0.708 2.04 86 mg/l  

Bromoforme 0 0 0 12 µg/l  

Chloroforme 4.1 21 53 12 µg/l  

Dibromomonochlorométhane 1.4 2.175 3.3 12 µg/l  

Dichloromonobromométhane 3.3 5.925 8.8 12 µg/l  

Trihalométhanes totaux (4) 9 29.1 63.2 12 µg/l <= 100 

Benzène 0 0 0 7 µg/l <= 1 
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6.2 Le bilan énergétique du patrimoine 
→ Bilan énergétique détaillé du patrimoine 

 

Installation de production 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

UPR CHAMPIGNY 

 Energie relevée consommée (kWh) 1 438 509 1 526 285 1 482 270 1 451 302 1 419 807 -2,2% 

 Energie facturée consommée (kWh) 1 517 229 1 530 923 1 482 273 1 451 302 1 419 807 -2,2% 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 1 024 1 017 1 045 979 1 033 5,5% 

 Volume produit refoulé (m3) 1 405 131 1 501 492 1 417 925 1 481 691 1 373 972 -7,3% 

UPR ROLAMPONT 

 Energie relevée consommée (kWh) 188 834 176 477 184 478 146 881 165 603 12,7% 

 Energie facturée consommée (kWh) 204 415 177 332 184 353 146 881 165 603 12,7% 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 680 684 672 683 619 -9,4% 

 Volume produit refoulé (m3) 277 803 258 039 274 672 215 204 267 625 24,4% 

 

Installation de reprise, de pompage ou surpresseur 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

SUR CORGIRNON 

 Energie relevée consommée (kWh) 10 305 9 352 9 254 7 286 8 218 12,8% 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 841 770 738 546 617 13,0% 

 Volume pompé (m3) 12 247 12 140 12 533 13 334 13 321 -0,1% 

SUR LANGRES CITADELLE 

 Energie relevée consommée (kWh) 124 563 121 864 121 220 119 487 136 122 13,9% 

 Energie facturée consommée (kWh) 122 352 126 628 121 225 119 487 136 122 13,9% 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 248 243 244 241 263 9,1% 

 Volume pompé (m3) 502 416 501 706 496 538 496 633 517 377 4,2% 

 

Réservoir ou château d'eau 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

RES ROLAMPONT 

 Energie facturée consommée (kWh) Sans Objet Sans Objet Sans Objet 146 995 165 603 12,7% 

 

Installation de captage 

  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

Prise d'eau Brute la Mouche 

 Energie facturée consommée (kWh) Sans Objet Sans Objet Sans Objet 395 227 378 589 -4,2% 

 Volume pompé (m3) 1 460 213 1 401 827 1 299 451 1 599 721 1 159 565 -27,5% 

Prise d'eau Brute LAC DE CHARM 

 Energie relevée consommée (kWh) 55 490 119 964 126 554 26 028 25 069 -3,7% 

 Energie facturée consommée (kWh) 55 544 120 125 126 379 26 028 25 069 -3,7% 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 262 276 287 331 328 -0,9% 

 Volume pompé (m3) 212 007 434 095 440 895 78 660 76 511 -2,7% 

Prise d'eau Brute LIEZ 

 Energie relevée consommée (kWh) 375 918 366 681 329 210 405 907 376 207 -7,3% 

 Energie facturée consommée (kWh) 376 776 367 883 329 492 475 907 376 207 -20,9% 

 Consommation spécifique (Wh/m3) Sans Objet Sans Objet Sans Objet Sans Objet 1 062 100% 

 Volume pompé (m3) Sans Objet Sans Objet Sans Objet Sans Objet 354 257 100% 

 

Autres installations eau 
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  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 

FRECOURT_RECHLORATION 

 Energie relevée consommée (kWh) 6 313 6 626 6 130 6 385 6 439 0,8% 

TORCENAY_RECHLORATION 

 Energie relevée consommée (kWh) 9 784 9 196 7 493 7 283 7 412 1,8% 
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6.3 Annexes financières 
→ Les modalités d’établissement du CARE 

Introduction générale 

Les articles R 3131-2 à R 3131-4 du Code de la Commande Publique fournissent des précisions sur les données 
devant figurer dans le Rapport Annuel du Délégataire prévu à l’article L 3131-5 du même Code, et en particulier 
sur le Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation (CARE) de la délégation. 
 
Le CARE établi au titre de 2025 respecte ces principes. La présente annexe fournit les informations relatives à 
ses modalités d’établissement. 

Organisation de la Société au sein de la Région et de Veolia Eau France 

L’organisation de la Société Compagnie des Eaux et de l’Ozone au sein de la Région Est de Veolia Eau (Groupe 
Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux) comprend différents niveaux opérationnels qui apportent 
quotidiennement leur contribution au bon fonctionnement des services publics de distribution d’eau potable 
et d’assainissement qui leur sont confiés.  
 
La décentralisation et la mutualisation de l’activité aux niveaux adaptés représentent en effet un des principes 
majeurs d’organisation de Veolia Eau et de ses sociétés. 
 
Par ailleurs, à l’écoute de ses clients et des consommateurs, Veolia Eau est convaincu que si l’eau est au cœur 
des grands défis du 21ème siècle, il convient aussi d’être très attentif à la quête grandissante de transparence, 
de proximité et d’implication des collectivités ainsi qu’à la recherche constante d’efficacité et de qualité.  

 

L’organisation de Veolia Eau articulée autour d’une logique « gLocale » répond à ces enjeux. Elle permet à la 
fois de partager le meilleur de ce que peut apporter un grand groupe en matière de qualité, d’innovation, de 
solutions et d’investissements (« global ») ; mais aussi en s’appuyant sur 55 « Territoires », avec des moyens 
renforcés pour l‘exploitation, toujours plus ancrés localement et avec un réel pouvoir de décision (« local »). 
9 Régions viennent quant à elles assumer un rôle de coordination et de mutualisation au bénéfice des 
Territoires.  

 
Au sein de cette organisation, et notamment pour accroître la qualité des services rendus à ses clients, la 
Société Compagnie des Eaux et de l’Ozone a pris part à la démarche engagée par Veolia Eau visant à accroître 
la collaboration entre ses différentes sociétés. 
 
Dans ce contexte, la Société est associée à d’autres sociétés du Groupe pour mettre en commun au sein d’un 
GIE national un certain nombre de fonctions supports (service consommateurs, ressources humaines, bureau 
d’études techniques, service achats, expertises nationales…) ; étant précisé que cette mise en commun peut 
être organisée en tant que de besoin sur des périmètres plus restreints (au niveau d’une Région ou d’un 
Territoire par exemple). 
 
Aujourd’hui, les exploitations de la Société bénéficient des interventions tant de ses moyens propres que des 
interventions du GIE national, au travers d’une organisation décentralisant, au niveau adapté, les différentes 
fonctions. 
 
L’architecture comptable de la Société est le reflet de cette structure décentralisée et mutualisée. Elle permet 
de suivre aux niveaux adéquats d’une part les produits et les charges relevant de la Région (niveaux successifs 
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de la Région, du Territoire, du Service Local), et d’autre part les charges de niveau National (contribution des 
services centraux). 
En particulier, conformément aux principes du droit des sociétés, et à partir d’un suivi analytique commun à 
toutes les sociétés membres du GIE national, la Société facture à ce dernier le coût des moyens qu’elle met à 
sa disposition ; réciproquement, le GIE national lui facture le coût de ses prestations. 
 
Le compte annuel de résultat de l’exploitation relatif à un contrat de délégation de service public, établi sous 
la responsabilité de la Société délégataire, regroupe l’ensemble des produits et des charges imputables à ce 
contrat, selon les règles exposées ci-dessous. 
 
La présente annexe a pour objet de préciser les modalités de détermination de ces produits et de ces charges. 

Faits Marquants 

 

Modalités de répartition des charges indirectes liées à la fonction Consommateurs 

 

 Veolia Eau porte d’importantes ambitions en termes de relation consommateurs, avec la volonté de mettre 
celle-ci au cœur des opérations tout en modernisant les outils utilisés. Cette dynamique se traduit à la fois par 
la mise en place dans l’ensemble des Territoires de compétences Consommateurs de terrain tout en 
professionnalisant toujours davantage les processus de masse tels que facturation, encaissement et gestion 
des appels. 

Ces dernières fonctions sont mutualisées au sein de 2 plateformes nationales :  

- la plateforme Produits & Cash qui gère la facturation de masse, les encaissements, la relation et les 
échanges de données avec les prestataires de recouvrement, les reversements aux collectivités ;  

- la plateforme RC 360 qui gère les appels téléphoniques ainsi que les mails et les courriers des 
consommateurs.   

Ces plateformes disposent de nouveaux outils informatiques qui permettent une mesure de leur activité avec 
un degré accru de finesse et de fiabilité. 

Pour cette raison, il a été jugé possible et pertinent de faire évoluer les modalités de répartition entre les 
contrats du coût des plateformes (et simultanément de la fonction « Consommateurs » qu’elle soit logée au 
National, en Région ou en Territoire). 

Depuis l’exercice 2020, la répartition du coût des plateformes (et simultanément de la fonction 
« consommateurs » qu’elle soit logée au National, en Région ou en Territoire), qui était jusqu’en 2019 assise 
sur la valeur ajoutée simplifiée, s’effectue désormais de la manière suivante :  

- Le coût de la Plateforme Produits & Cash est réparti entre les différents Territoires au prorata des 
factures d’eau émises pour les contrats de ces derniers entre le 1er novembre n-1 et le 31 octobre n en 
tenant compte d’éventuels effets de périmètre en tant que de besoin ; 

- Le coût de la Plateforme RC 360 est réparti entre les différents Territoires au prorata des contacts 
(mails, appels téléphoniques, courriers) sur le périmètre du Territoire entre le 1er janvier n et 31 
décembre n (le nombre de contacts du mois de décembre étant estimé). 

Ces coûts ainsi répartis au niveau d’un Territoire donné sont additionnés à ceux de la fonction 
« Consommateurs » du Territoire pour être enfin répartis entre les contrats d’eau au prorata des factures 
émises telles que déterminées ci-dessus (voir note 1 ci-après). 
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Dans les rares situations où des services d’assainissement donnent lieu à la facturation aux consommateurs 
des m3 assujettis par une facture distincte de celle de l’eau potable, ils sont traités avec les mêmes règles que 
les contrats d’eau potable tel que décrit ci-dessus. 

Dans le cas le plus fréquent, où l’eau et l’assainissement sont facturés sur le même document, et lorsque les 
délégataires de ces deux services font partie du Groupe Veolia Eau – Compagnie Générale des Eaux, les 
contrats assainissement se voient attribuer une quote-part des coûts ci-dessus selon les règles ci-dessous : 

- Soit une approche spécifique peut être identifiée dans les contrats d’eau et d’assainissement, et des 
conventions internes mises en place : le contrat assainissement supporte alors la quote-part 
conventionnelle des coûts Consommateurs en contrepartie d’un produit de même montant porté sur 
la rubrique « produits accessoires » sur le contrat eau. 

- Dans le cas contraire, une charge forfaitaire de 2€ par facture est imputée sur le contrat 
d’assainissement en contrepartie d’un allègement de charges de même montant sur le contrat eau. 

Enfin, le coût des plateformes intègre l’ensemble des composantes qui s’y rattachent : coûts de personnel, de 
loyers, de sous-traitance… Dans une logique de simplification, le coût des plateformes, réparti sur chaque 
contrat, est présenté sur la seule ligne « sous-traitance » (indépendamment de la décomposition par nature 
de cette charge au sein desdites plateformes).  

 
1. Produits 

Les produits inscrits dans le compte annuel de résultat de l’exploitation regroupent l'ensemble des produits 
d’exploitation hors TVA comptabilisés en application du contrat, y compris ceux des travaux attribués à titre 
exclusif. 
 
En ce qui concerne les activités de distribution d’eau et d’assainissement, ces produits se fondent sur les 
volumes distribués de l’exercice, valorisés en prix de vente. A la clôture de l’exercice, une estimation 
s’appuyant sur les données de gestion est réalisée et comptabilisée sur la part des produits non relevés et/ou 
non facturés à la fin du mois de Novembre. Les éventuels écarts avec les facturations sont comptabilisés dans 
les comptes de l’année suivante. Les dégrèvements (dont ceux consentis au titre de la loi dite « Warsmann » 
du 17 mai 2011 qui fait obligation à la Société d’accorder - dans certaines conditions - des dégrèvements aux 
usagers ayant enregistré des surconsommations d’eau et d’assainissement du fait de fuites sur leurs 
installations après compteur) sont quant à eux portés en minoration des produits d’exploitation de l’année où 
ils sont accordés. 
 
S’agissant des produits des travaux attribués à titre exclusif, ils correspondent aux montants comptabilisés en 
application du principe de l’avancement. 
 
Le détail des produits annexé au compte annuel du résultat de l’exploitation fournit une ventilation des 
produits entre les produits facturés au cours de l’exercice et ceux résultant de la variation de la part estimée 
des consommations.  
Compte tenu de la réforme des redevances de l’agence de l’eau applicable au 1er janvier 2025, le détail produit 
de l’année 2025 présente une solution temporaire et transitoire pour présenter les années 2024 et 2025 non 
comparables entre elles suite à cette évolution. Ainsi, il a été retenu de ne pas faire évoluer le libellé du détail 
des produits et d’intégrer les nouvelles redevances dans les anciennes redevances utilisées antérieurement à 
2025, à savoir :  

● La nouvelle redevance consommation eau potable est comprise dans la redevance pollution qu’elle 
remplace 

● Les nouvelles redevances performance des réseaux d’eau potable et des systèmes d’assainissement 
collectifs sont, elles, comprises dans la redevance modernisation réseau qui a disparu à la suite de 
cette réforme. 
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Ce détail produit sera donc complètement mis à jour avec ces nouvelles redevances en 2026, dès lors que le 
détail produit présentera deux années comparables en termes de redevance. 
 

2. Charges 

Les charges inscrites dans le compte annuel du résultat de l’exploitation englobent : 

💧 les charges qui sont exclusivement imputables au contrat (charges directes - cf. § 2.1), 

💧 la quote-part, imputable au contrat, des charges communes à plusieurs contrats (charges réparties - cf. 
§ 2.2). 

 
Le montant de ces charges résulte soit directement de dépenses inscrites en comptabilité, soit de calculs à 
caractère économique (charges calculées - cf. § 2.1.2). 
 

2.1. Charges exclusivement imputables au contrat 

Ces charges comprennent : 

💧 les dépenses courantes d'exploitation (cf. 2.1.1), 
💧 un certain nombre de charges calculées, selon des critères économiques, au titre des investissements 

(domaines privé et délégué) et de l'obligation contractuelle de renouvellement (cf. 2.1.2). Pour être 
calculées, ces charges n’en sont pas moins identifiées contrat par contrat, en fonction de leurs 
opérations spécifiques, 

💧 les charges correspondant aux produits perçus pour le compte des collectivités et d’autres organismes, 

💧 les charges relatives aux travaux à titre exclusif. 
 

2.1.1. Dépenses courantes d'exploitation 

Il s'agit des dépenses de personnel imputées directement, d'énergie électrique, d'achats d'eau, de produits de 
traitement, d'analyses, des redevances contractuelles et obligatoires, de la Contribution Foncière des 
Entreprises et de certains impôts locaux, etc. 
 
En cours d’année, les imputations directes de dépenses de personnel opérationnel au contrat ou au chantier 
sont valorisées suivant un coût standard par catégorie d'agent qui intègre également une quote-part de frais 
« d’environnement » (véhicule, matériel et outillage, frais de déplacement, encadrement de proximité…). En 
fin d'année, l'écart entre le montant réel des dépenses engagées au niveau du Service Local dont dépendent 
les agents et le coût standard imputé fait l'objet d'une répartition au prorata des heures imputées sur les 
contrats du Service Local. Cet écart est ventilé selon sa nature sur trois rubriques des CARE (personnel, 
véhicules, autres charges). 
 

2.1.2. Charges calculées 

Un certain nombre de charges doivent faire l’objet d'un calcul économique. Les éléments correspondants 
résultent de l’application du principe selon lequel : "Pour que les calculs des coûts et des résultats fournissent 
des valeurs correctes du point de vue économique…, il peut être nécessaire en comptabilité analytique, de 
substituer à certaines charges enregistrées en comptabilité générale selon des critères fiscaux ou sociaux, les 
charges correspondantes calculées selon des critères techniques et économiques" (voir note 2 ci-après). 
 
Ces charges concernent principalement les éléments suivants : 
 
Charges relatives au renouvellement : 
Les charges économiques calculées relatives au renouvellement sont présentées sous des rubriques distinctes 
en fonction des clauses contractuelles (y compris le cas échéant au sein d’un même contrat). 
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- Garantie pour continuité du service 

Cette rubrique correspond à la situation dans laquelle le délégataire est tenu de prendre à sa charge et à ses 
risques et périls l’ensemble des dépenses d’entretien, de réparation et de renouvellement des ouvrages 
nécessaires à la continuité du service. Le délégataire se doit de les assurer à ses frais, sans que cela puisse 
donner lieu à ajustement (en plus ou en moins) de sa rémunération contractuelle. 
 
La garantie pour continuité du service a pour objet de faire face aux charges que le délégataire aura à 
supporter en exécution de son obligation contractuelle, au titre des biens en jouissance temporaire (voir note 
3 ci-après) dont il est estimé que le remplacement interviendra pendant la durée du contrat. 
 
Afin de prendre en compte les caractéristiques économiques de cette obligation (voir note 4 ci-après), le 
montant de la garantie pour continuité du service s’appuie sur les dépenses de renouvellement lissées sur la 
durée de la période contractuelle en cours. Cette charge économique calculée est déterminée en additionnant 
: 

💧 d’une part le montant cumulé à la fin de l'exercice des renouvellements déjà effectués depuis le début 
de la période contractuelle en cours ; 

 
💧 d’autre part le montant des renouvellements prévus jusqu’à la fin de cette période, tel qu’il résulte de 

l’inventaire quantitatif et qualitatif des biens du service à jour à la date d’établissement des comptes 
annuels du résultat de l’exploitation (fichier des installations en jouissance temporaire) ; 

et en divisant le total ainsi obtenu par la durée de la période contractuelle en cours (voir note 5 ci-après). 
 
Des lissages spécifiques sont effectués en cas de prolongation de contrat ou de prise en compte de nouvelles 
obligations en cours de contrat. 
 
Ce calcul permet donc de réévaluer chaque année, en euros courants, la dépense que le délégataire risque de 
supporter, en moyenne annuelle sur la durée de la période contractuelle en cours, pour les renouvellements 
nécessaires à la continuité du service (renouvellement dit « fonctionnel » dont le délégataire doit couvrir tous 
les risques et périls dans le cadre de la rémunération qu’il perçoit). 
 
Enfin, et pour tous les contrats prenant effet à compter du 1er janvier 2015, la charge portée dans le CARE au 
titre d’une obligation contractuelle de type « garantie pour continuité de service » correspond désormais aux 
travaux réalisés dans l’exercice sans que ne soit plus effectué le lissage évoqué ci-dessus ; ce dernier ne 
concerne donc désormais que les contrats ayant pris effet antérieurement. 
 
- Programme contractuel  

Cette rubrique est renseignée lorsque la Société s’est contractuellement engagée à réaliser un programme 
prédéterminé de travaux de renouvellement selon les priorités que la Collectivité s’est fixée. 
 
La charge économique portée dans le compte annuel de résultat de l’exploitation est alors calculée en 
additionnant : 

💧 d’une part le montant, réactualisé à la fin de l’exercice considéré, des renouvellements déjà effectués 
depuis le début de la période contractuelle en cours (voir note 5 ci-après) ; 

💧 d’autre part, le montant des renouvellements contractuels futurs jusqu’à la fin de cette même période ; 
et en divisant le total ainsi obtenu par la durée de la période contractuelle en cours. 
 
- Fonds contractuel de renouvellement 

Cette rubrique est renseignée lorsque la Société est contractuellement tenue de prélever tous les ans sur ses 
produits un certain montant et de le consacrer aux dépenses de renouvellement dans le cadre d’un suivi 
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pluriannuel spécifique. Un décompte contractuel délimitant les obligations des deux parties est alors établi. 
C’est le montant correspondant à la définition contractuelle qui est repris dans cette rubrique. 
 
Charges relatives aux investissements : 
Les investissements financés par le délégataire sont pris en compte dans le compte annuel du résultat de 
l’exploitation, sous forme de redevances permettant d'étaler leur coût financier total : 
💧 pour les biens appartenant au délégataire (biens propres et en particulier les compteurs du domaine 

privé) : sur leur durée de vie économique puisqu’ils restent lui appartenir indépendamment de 
l’existence du contrat ; 

💧 pour les investissements contractuels (biens de retour) : sur la durée du contrat puisqu’ils ne servent au 
délégataire que pendant cette durée. 

Le montant de ces redevances résulte d’un calcul actuariel permettant de reconstituer, sur ces durées et en 
euros constants, le montant de l’investissement initial. 
 
S’agissant des compteurs, ces derniers comprennent, depuis 2008, les frais de pose valorisés par l’application 
de critères opérationnels et qui ne sont donc en contrepartie plus compris dans les charges de l’exercice. 
 
L’étalement de ce coût financier global obéit aux règles suivantes : 

💧 pour les investissements antérieurs à 2021, les redevances évoquées ci-dessus respectent une 
progressivité prédéterminée et constante (+1,5% par an) d’une année sur l’autre de la redevance 
attachée à un investissement donné. Le taux financier retenu est calculé à partir du Taux Moyen des 
Emprunts d’Etat en vigueur l’année de réalisation de l’investissement, majoré d’une marge. Un calcul 
financier spécifique garantit la neutralité actuarielle de la progressivité de 1,5% indiquée ci-dessus ; 

💧 pour les investissements réalisés à compter du 1er janvier 2021, ces redevances prennent la forme 
d’une annuité constante et non plus progressive. Le taux financier retenu est déterminé en tenant 
compte des conditions de financement de l’année en cours. Le taux annuel de financement est fixé à 
2,25% pour les investissements réalisés en 2021, 3,90% pour l’année 2022, 5,35% pour l’année 2023 et 
5,30% pour les investissements réalisés en 2024 et 5,65% pour l’année 2025. 

 
Toutefois, par dérogation avec ce qui précède, pour tous les contrats ayant pris effet à compter du 1er janvier 
2015, la redevance peut reprendre le calcul arrêté entre les parties lors de la signature du contrat. 
 
Enfin, et compte tenu de leur nature particulière, les biens immobiliers du domaine privé font l’objet d’un 
calcul spécifique comparable à l’approche retenue par les professionnels du secteur. Le montant de la 
redevance initiale attachée à un bien est pris égal à 7% du montant de l’investissement immobilier (terrain + 
constructions + agencements du domaine privé) puis est ajusté chaque année de l’évolution de l’indice du 
coût de la construction. Les agencements pris à bail donnent lieu à un calcul similaire. 

 

- Investissements du domaine privé 

Hormis le parc de compteurs relevant du domaine privé du délégataire (avec une redevance portée sur la ligne 
« Charges relatives aux compteurs du domaine privé ») et quelques cas où Veolia Eau ou ses filiales sont 
propriétaires d’ouvrages de production (avec une redevance alors portée sur la ligne « Charges relatives aux 
investissements du domaine privé »), les redevances attachées aux biens du domaine privé sont portées sur 
les lignes correspondant à leur affectation (la redevance d’un camion hydro cureur sera affectée sur la ligne 
« engins et véhicules », celle relative à un ordinateur à la ligne « informatique »…). 
 

2.1.3. Pertes sur créances irrécouvrables et contentieux recouvrement 

Cette rubrique reprend essentiellement les pertes sur les créances devenues définitivement irrécouvrables, 
comptabilisées au cours de l’exercice. Celles-ci peuvent être enregistrées plusieurs années après l’émission 
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des factures correspondantes compte tenu des délais notamment administratifs nécessaires à leur 
constatation définitive. Elle ne traduit par conséquent qu’avec un décalage dans le temps l’évolution des 
difficultés liées au recouvrement des créances.  

 
2.1.4. Impôt sur les sociétés 

L'impôt calculé correspond à celui qui serait dû par une entité autonome, en appliquant au résultat brut 
bénéficiaire, le taux en vigueur de l'impôt sur les sociétés. 
Dans un souci de simplification, le taux normatif retenu en 2025 correspond au taux normal de l’impôt sur les 
sociétés applicable aux entreprises soit 25%, hors contribution sociale additionnelle de 3,3%.  
 

2.2. Charges réparties 

Comme rappelé en préambule de la présente annexe, l’organisation de la Société repose sur un ensemble de 
niveaux de compétences en partie mutualisées au sein du GIE national. 
 
Les charges communes d’exploitation à répartir proviennent donc de chacun de ces niveaux opérationnels. 
 

2.2.1. Principe de répartition 

Comme indiqué dans les Faits marquants, les modalités de répartition ont évolué en 2020 en ce qui concerne 
les coûts des plateformes Consommateurs. Les modalités de répartition des autres charges indirectes n’ont 
en revanche pas été modifiées. 
 
Le principe retenu est celui de la répartition des charges concernant un niveau organisationnel donné entre 
les diverses entités dépendant directement de ce niveau ou, dans certains cas, entre les seules entités au profit 
desquelles elles ont été engagées. 
 
Ces charges (qui incluent les éventuelles charges de restructuration mais excluent désormais celles de la 
fonction Consommateurs) proviennent de chaque niveau organisationnel de Veolia Eau intervenant au profit 
du contrat : services centraux, Régions, Territoires (et regroupements spécifiques de contrats le cas échéant). 
 
Lorsque les prestations effectuées par une société mutualisée (GIE ou autre) à un niveau donné bénéficient à 
plusieurs sociétés, les charges correspondantes sont refacturées d’abord au GIE national du niveau donné puis 
réparties par celui-ci via leurs contrats aux sociétés concernées au prorata de la valeur ajoutée de l’exercice 
des contrats de ces sociétés rattachés à ce niveau.  
 
Ce critère unique de répartition est déterminé par contrat, qu’il s’agisse d’un contrat de Délégation de Service 
Public (DSP) ou d’un contrat Hors Délégation de Service Public (HDSP). La valeur ajoutée se définit ici selon 
une approche simplifiée comme la différence entre le volume d’activité (produits) du contrat et la valeur des 
charges contractuelles et d’achats d’eau en gros imputées à son niveau. Les charges communes engagées à 
un niveau organisationnel donné sont réparties au prorata de la valeur ajoutée simplifiée des contrats 
rattachés à ce niveau organisationnel. 
 
Par ailleurs, et dans certains cas, le GIE national peut être amené à facturer des prestations à des Sociétés de 
Veolia Eau France dans le cadre de conventions spécifiques. Les montants facturés à ce titre viennent selon 
les cas de figure en diminution du montant global des frais à facturer entre sociétés comme évoqué ci-dessus 
et/ou à répartir entre les contrats au sein de la Société. 
 
Les contrats comportant des achats d’eau supportent une quote-part forfaitaire de «peines et soins» égale à 
5% de ces achats d’eau, qui est portée en minoration du montant global des frais à répartir entre les contrats. 
 
Les charges indirectes sont donc ainsi réparties sur les contrats au profit desquelles elles ont été engagées. 
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Par ailleurs, et en tant que de besoin, les redevances (cf. § 2.1.2) calculées au titre des compteurs dont la 
Société a la propriété sont réparties entre les contrats concernés au prorata du nombre de compteurs desdits 
contrats. 
 

2.2.2. Prise en compte des frais centraux 

Après détermination de la quote-part des frais de services centraux imputable à l’activité Eau France, la quote-
part des frais des services centraux engagée au titre de l’activité des Territoires a été facturée au GIE national 
à charge pour lui de la refacturer à ses membres selon les modalités décrites ci-dessus. 
 
Au sein de la Société, la répartition des frais des services centraux s’effectue au prorata de la valeur ajoutée 
simplifiée des contrats (à l’exclusion de la part relative à l’activité « Consommateurs » répartie comme évoqué 
ci-dessus). 
 

2.3. Autres charges 

2.3.1. Valorisation des travaux réalisés dans le cadre d’un contrat de délégation de service 
public (DSP) 

Pour valoriser les travaux réalisés dans le cadre d’un contrat de DSP, une quote-part de frais de structure est 
calculée sur la dépense brute du chantier. Cette disposition est applicable à l’ensemble des catégories de 
travaux relatifs aux délégations de service public (production immobilisée, travaux exclusifs, travaux de 
renouvellement), hors frais de pose des compteurs. Par exception, la quote-part est réduite à la seule 
composante « frais généraux » si la prestation intellectuelle est comptabilisée séparément. De même, les taux 
forfaitaires de maîtrise d’œuvre et de gestion contractuelle des travaux ne sont pas automatiquement 
applicables aux opérations supérieures à 500 K€. Ces prestations peuvent alors faire l’objet d’un calcul 
spécifique. 
 
L’objectif de cette approche est de prendre en compte les différentes prestations intellectuelles associées 
réalisées en interne (maîtrise d’œuvre en phase projet et en phase chantier, gestion contractuelle imposée 
par le contrat DSP : suivi des programmes pluriannuels, planification annuelle des chantiers, reporting 
contractuel et réglementaire, mises à jour des inventaires...).  
 
La quote-part de frais ainsi attribuée aux différents chantiers est portée en diminution des charges indirectes 
réparties selon les règles exposées au § 2.2 (de même que la quote-part « frais généraux » affectée aux 
chantiers hors DSP sur la base de leurs dépenses brutes ou encore que la quote-part de 5% appliquée aux 
achats d’eau en gros). 
 

2.3.2. Participation des salariés aux résultats de l’entreprise 

Les charges de personnel indiquées dans les comptes annuels de résultat de l’exploitation comprennent la 
participation des salariés acquittée par la Société en 2025 au titre de l’exercice 2024. 
 

2.4. Autres informations  

Lorsque la Société a enregistré dans sa comptabilité une charge initialement engagée par le GIE national ou 
un de ses membres dans le cadre de la mutualisation de moyens, cette charge est mentionnée dans le compte 
annuel de résultat de l’exploitation selon sa nature et son coût d’origine, et non pas en sous-traitance, 
exception faite des coûts liés aux plateformes Consommateurs. Cette règle ne trouve en revanche pas à 
s’appliquer pour les sociétés du Groupe qui, telles les sociétés d’expertise, ne sont pas membres du GIE 
national. 
 
Enfin, au-delà des charges économiques calculées présentées ci-dessus et substituées aux charges 
enregistrées en comptabilité générale, la Société a privilégié, pour la présentation de ses comptes annuels de 
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résultat de l’exploitation, une approche selon laquelle les risques liés à l’exploitation – et notamment les 
risques sur créances impayées mentionnées au paragraphe 2.1.3, qui donnent lieu à la constatation de 
provisions pour risques et charges ou pour dépréciation en comptabilité générale  – sont pris en compte pour 
leur montant définitif au moment de leur concrétisation. Les dotations et reprises de provisions relatives à ces 
risques ou dépréciation en sont donc exclues (à l’exception des dotations et reprises pour investissements 
futurs évoquées ci-dessus). 
 
Lorsqu’un contrat bénéficie d’un apport d’eau en provenance d’un autre contrat de la société, le compte 
annuel de résultat de l’exploitation reprend les écritures enregistrées en comptabilité analytique, à savoir : 

💧 inscription dans les produits du contrat « vendeur » de la vente d’eau réalisée, 
💧 inscription dans les charges du contrat « acheteur » de l’achat d’eau réalisé. 

 
 

Notes :  

 
1. La donnée « nombre de contacts » n’est pas disponible à un niveau plus fin que le niveau « Territoire ». 

 
2. Texte issu de l’ancien Plan Comptable Général de 1983, et dont la refonte opérée en 1999 ne traite 

plus des aspects relatifs à la comptabilité analytique. 
 

3. C’est-à-dire les biens indispensables au fonctionnement du service public qui seront remis 
obligatoirement à la collectivité délégante, en fin de contrat. 

 
4. L’obligation de renouvellement est valorisée dans la garantie lorsque les deux conditions suivantes 

sont réunies: 
- le bien doit faire partie d’une famille technique dont le renouvellement incombe 

contractuellement au délégataire, 
- la date de renouvellement passée ou prévisionnelle entre dans l’horizon de la période 

contractuelle en cours. 
 

5. Compte tenu des informations disponibles, pour les périodes contractuelles ayant débuté avant 1990, 
le montant de la garantie de renouvellement est calculé selon le même principe d’étalement linéaire, 
en considérant que le point de départ de ces périodes se situe au 1er janvier 1992.  

 

→ Avis des commissaires aux comptes 

La Société a demandé à un Co-Commissaire aux Comptes de Veolia d'établir un avis sur la procédure 
d'établissement de ses CARE. Une copie de cet avis est disponible sur simple demande de la Collectivité. 
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6.4 Reconnaissance et certification de service 
Veolia Eau est depuis de nombreuses années engagé dans des démarches de certification. En 2015, les 
systèmes de management de la qualité et de l’environnement existants ont été fédérés sous la gouvernance 
du siège et complétés par un système de management de l’énergie. 

Les activités certifiées sont la production et la distribution d’eau potable, la collecte et le traitement des eaux 
usées et l’accueil et le service aux consommateurs. 

Cette triple certification ISO 9001, ISO 14001 et ISO 50001 délivrée par Afnor Certification en novembre 2015 
valide, via un tiers indépendant, l’efficacité des méthodes et des outils mis en place et l’engagement 
d’amélioration continue de l’entreprise. Cette démarche s’inscrit dans le cadre élargi de la politique de l’Eau 
France qui comprend des objectifs forts en matière de santé et de sécurité au travail. 

Notre certification ISO 50001 valide nos démarches d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations 
confiées par nos clients. Elle est reconnue par l’Administration dans le cadre des textes d’application de la 
directive 2012/27/UE (loi DDADUE) (*) 
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(*) La directive 2012/27/UE instaure un audit énergétique obligatoire dans les grandes entreprises, 
obligation reprise par la loi DDADUE. Certifiées ISO 50001, ces entreprises sont exemptées de cette 
obligation et peuvent valoriser leurs actions d'économies d'énergie grâce à la bonification des CEE.
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6.5 Actualité réglementaire 2025 
Chaque année, une sélection des textes réglementaires les plus marquants de l’année vous est proposée, 
accompagnée des impacts susceptibles d’être significatifs pour votre service. 

L’année 2025 a été marquée par la publication de textes législatifs et réglementaires particulièrement 
structurants, à court et moyen termes, pour les services d’eau.  

Vos interlocuteurs se tiennent à votre disposition pour répondre à vos différentes questions et échanger de 
manière approfondie sur leurs conséquences particulières pour votre service. 

DES NOUVELLES ÉCHÉANCES STRUCTURANTES POUR LES SERVICES D’EAU 

Les années 2026 et 2027 seront marquées par l’entrée en vigueur de nouvelles dispositions réglementaires 
ou mises en œuvre qui sont autant de défis à relever pour les services d’eau. 

Dans le cadre de la réforme des redevances des agences de l’eau, le décret no 2025-431 du 14 mai 2025 (JO 
du 17 mai 2025) rend obligatoire la saisie des données du RPQS dans le SISPEA (Observatoire National des 
Services d’Eau et d’Assainissement) pour l’ensemble des services, indépendamment du nombre d’habitants 
que ces services desservent.  

CARTOGRAPHIE DES RÉSEAUX  

Depuis le 1er janvier 2026, dans le cadre de la réforme anti-endommagements (ou “DT-DICT”), les réseaux 
non-sensibles (cas général pour les réseaux d’eau) situés en unité urbaine relevés en classe de précision “B” 
ou “C” peuvent se voir imputer toute ou partie des charges liées : 

● Aux investigations complémentaires menées durant la phase de préparation des chantiers ; 
● Aux arrêts des chantiers dus à la découverte inopinée de canalisations cartographiées avec une 

précision insuffisante. 
 

Dans la pratique opérationnelle, compte-tenu de la fréquence des chantiers et de la densité des réseaux, la 
cartographie en classe “A” de précision des réseaux est à privilégier. A défaut ces coûts sont susceptibles 
d’impacter significativement votre service   

Pour mémoire, hors unité urbaine (au sens de l’INSEE), cette disposition s’appliquera à l’ensemble des réseaux 
au 1er janvier 2032.  

REPÉRAGE DE L’AMIANTE AVANT TRAVAUX  

L’arrêté du 4 juin 2024 (JO du 30 juin 2024) est venu préciser les modalités de réalisation du repérage de 
l'amiante avant certaines opérations réalisées dans les immeubles autres que bâtis tels que les ouvrages de 
génie civil, infrastructures de transport ou réseaux divers. Cet arrêté qui couvre les enrobés routiers et les 
réseaux entrera pleinement en application le 1er juillet 2026 afin de permettre au préalable la mise en œuvre 
des formations des opérateurs en charge de réaliser ces opérations de repérage, selon la norme NF X 46-102 
de novembre 2020. 

Les dispositions de cet arrêté précisent que le donneur d'ordre des travaux est tenu d’adresser au propriétaire 
de l’ouvrage une copie du rapport de repérage afin que ce dernier puisse mettre à jour le dossier de traçabilité. 

L’arrêté précise également les conditions d’exemption de ce repérage : situation d’urgence ou lorsque les 
informations provenant des documents de traçabilité sont antérieurement connues. 

RÉFORME DES REDEVANCES DES AGENCES DE L’EAU 

La réforme des redevances des Agences de l’eau est entrée en vigueur au 1er janvier 2025. 
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Ainsi, deux composantes des redevances (sur trois) seront modulées au regard d’un certain nombre de 
critères de performance des services, à savoir : 

● Pour les services d’eau : le niveau des pertes en eau et la gestion du patrimoine ; 

● Pour les services d’assainissement : la conformité en équipement et en performance ainsi que 

l’effectivité de l’autosurveillance du système d’assainissement (réseau de collecte et stations 

d’épuration) et l’efficacité du système d’assainissement (selon la performance épuratoire, la bonne 

destination des boues, le réseau de collecte, …). 

En 2026, le calcul de la redevance pour la performance des réseaux d’eau potable sera établi à partir 
d’indicateurs de performance de l’année 2024.  

RÉSILIENCE DES SERVICES ET CYBERSÉCURITÉ 

En 2025, le projet de loi comprenant la transposition de deux directives européennes, à savoir, la directive 
européenne 2022/2557 du 14 décembre 2022 sur la résilience des entités critiques et la directive 2022/2555 
du 14 décembre 2022 (dite NIS2 pour Network and Information Security) a poursuivi son parcours législatif. 
Ces deux directives modifient le champ des secteurs d’activité ou la taille des sites considérés comme entités 
critiques ou essentielles en y incluant notamment les services d’eau et d’assainissement.  

D’autre part, un rapport de l’Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information (ANSSI), publié fin 
novembre 2024, a pointé les risques particuliers qui pèsent sur les acteurs de l’eau et de l’assainissement en 
France, en recensant au moins 31 “compromissions” dans ce secteur depuis 2021.  

Cette loi toujours en cours d’adoption est donc susceptible d’impacts significatifs (financiers et/ou 
organisationnels) pour votre service. 

COMMANDE PUBLIQUE 

Nouveaux seuils européens applicables au 1er janvier 2026 

La Commission européenne a publié les nouveaux seuils de procédure formalisée qui prendront effet au 1er 
janvier 2026. Ces seuils connaissent une légère baisse par rapport à ceux appliqués depuis le 1er janvier 2024. 

Comparatif des seuils (Montants HT) 

Type de Marché Seuils 2024 Nouveaux Seuils 2026 

Marchés de travaux 5 538 000 € 5 404 000 € 

Marchés de fournitures et 
services de l’État 

143 000 € 140 000 € 

Marchés de fournitures et 
services des autres pouvoirs 
adjudicateurs 

221 000 € 216 000 € 

 
Le seuil applicable aux concessions est le même que celui des marchés de travaux. 

Modifications de certains seuils du code de la commande publique (CCP) 

Le décret n° 2025-1386, paru au Journal Officiel le 30 décembre 2025, modifie les seuils de procédure et de 
publicité du Code de la commande publique (CCP). Ces changements impactent les seuils en dessous desquels 
les acheteurs publics peuvent passer des marchés sans publicité ni mise en concurrence préalables : 
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● Marchés de fournitures ou de services : Le seuil est relevé de 40 000 € à 60 000 € HT. 

● Marchés de travaux : Le seuil est porté de 40 000 € à 100 000 € HT. 
 
Ces ajustements prennent effet de manière échelonnée : 

● Le seuil de 100 000 € pour les travaux s’applique dès le 1er janvier 2026. 

● Le seuil de 60 000 € pour les fournitures et services s’applique à compter du 1er avril 2026. 

 
Le relèvement des seuils vient consolider, notamment, le seuil de 100 000 € institué par la loi ASAP (2020) 
pour les marchés de travaux, assurant ainsi sa pérennité. 

Il est important de noter que cette évolution des seuils nationaux doit être considérée en lien avec les seuils 
européens de procédure formalisée. 

Simplification du code de la commande publique 

Le code de la commande publique est également modifié par le décret n° 2025-1383 du 29 décembre 2025. 
Cette modification a notamment pour objectif de : 

● Abaisser le plafond du chiffre d’affaires minimal exigible des entreprises candidates de deux fois à 
une fois et demie le montant du marché : cette mesure vise à éviter des seuils disproportionnés tout 
en sécurisant l'acheteur quant à la capacité financière des soumissionnaires. 

● Autoriser les acheteurs à contracter directement avec le soumissionnaire arrivé en seconde position 
en cas d’incapacité de l’attributaire à exécuter le marché : ce nouvel article R. 2152-4-1 du CCP 
autorise l'acheteur à attribuer le marché au candidat classé second (ou suivants, si refus ou 
impossibilité avérée) en cas de défaillance du premier, évitant ainsi une reprise complète de la 
procédure (nouvelle publicité et mise en concurrence). Cet assouplissement procédural, qui doit 
intervenir avant la notification du marché et respecter strictement l'ordre de classement initial, 
maintient les principes de la commande publique. 

● Clarifier les modalités de remboursement des avances (articles L. 2191-2 et R. 2191-3 et s. du CCP) 
pour sécuriser l'exécution financière des marchés. Il précise que l'appréciation de l'avancement pour 
le remboursement se fait uniquement sur les prestations du titulaire, sans tenir compte des co-
traitants ou sous-traitants. Si l'avance est inférieure ou égale à 30 % du marché, le remboursement 
par précompte commence dès que les prestations du titulaire atteignent 65 % du montant TTC de sa 
part du marché.  

AUTRES RÉGLEMENTATIONS PUBLIÉES EN 2025 

Loi n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025 

La Loi de Finances pour 2025 apporte des clarifications sur certains aspects de la réforme des redevances des 
agences de l'eau, tout en rectifiant les inexactitudes de formulation qui avaient été identifiées. 

Premièrement, elle clarifie les règles relatives à l'événement déclencheur et à la base de calcul de la redevance 
pour pollution de l'eau d'origine non domestique, due par les industriels non connectés au réseau public de 
collecte des eaux usées, conformément à l'article L. 213-10-2 du code de l'environnement. 

Deuxièmement, elle modifie le calcul des redevances liées à la performance des réseaux d'eau potable et des 
systèmes d'assainissement collectif, mentionnées aux articles L.213-10-5 et L.213-10-6 du même code. Ces 
aménagements visent à : 

● Simplifier la détermination de leur assiette. 
● Préciser la compétence des agences de l'eau lorsqu'un établissement public redevable couvre un 

périmètre relevant de plusieurs agences. 
● Introduire un coefficient de modulation globale dans les cas où plusieurs entités gèrent un même 

réseau d'eau potable.  
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Enfin, elle établit le montant de l'indemnité forfaitaire destinée à couvrir les frais d'assiette et de 
recouvrement. Cette indemnité est versée à l'exploitant du service responsable de la facturation de l'eau 
potable, qui effectue à ce titre la déclaration et le paiement de la redevance.  
Cette indemnité étant indexée sur l’inflation, un arrêté du 24 décembre 2025 (JO du 31 décembre 2025) a 
relevé celle-ci à 0,31 € hors taxes par facture de fourniture d’eau potable, dans la limite de 0,92 € hors taxes 
par an et par abonné au service d’eau. Ce même arrêté a également revalorisé certaines redevances des 
agences de l’eau, notamment celles assises sur un paramètre indexé à l’inflation. 
 

Décret n° 2025-66 du 24 janvier 2025 portant modification de dispositions relatives aux redevances 
des agences de l'eau 

Le décret n°2024-787 introduit plusieurs ajustements réglementaires dans le code de l'environnement 
concernant la redevance pour la pollution de l'eau. 

● Suivi des rejets : L'agrément de l'agence pour le dispositif de suivi régulier des rejets est désormais 
tacite (principe du "silence vaut accord"). 

● Redevance élevage : Le montant de la redevance élevage est triplé uniquement pour les redevables 
ayant fait l'objet d'une condamnation pénale dans le cadre d'une police administrative spéciale pour 
la protection des eaux. Les redevables ayant seulement fait l'objet d'un procès-verbal d'infraction ne 
sont plus concernés. Chaque année civile, le préfet transmet à l'agence de l'eau la liste des éleveurs 
condamnés. 

● La capacité nominale de traitement de la station d’épuration remplace la charge brute de pollution 
organique comme indicateur réglementaire (articles D.213-48-12-9 à D.213-48-12-12 et D.213-48-26-
1), dans un objectif d'harmonisation. 

● L'article R.213-48-39, relatif à la notification de la liste des personnes s'acquittant de la redevance 
pollution non domestique, est abrogé, car il est devenu obsolète suite à l'introduction des nouvelles 
redevances. 

. 

Décret n° 2025-431 du 14 mai 2025 : obligation de publication des données du RPQS 

Le décret no 2025-431 du 14 mai 2025 (JO du 17 mai 2025) vient préciser deux dispositions d’application de 
l’article L. 2224-5 du code général des collectivités territoriales relatif à la transmission des informations sur 
les services publics d’eau et d’assainissement dans le SISPEA et de l’article L. 1321-9 du code de la santé 
publique, à savoir : 

● La transmission des données sur la qualité de l’eau. Ce faisant, le décret complète la transposition en 
droit français de la Directive européenne 2020/2184 (article 14 et annexe 4 de la directive) ;  

● Dans le cadre de la “fiscalisation” des redevances des agences de l’eau, il rend obligatoire la saisie des 
données du RPQS dans le SISPEA pour l’ensemble des services d’eau et d’assainissement, 
indépendamment du nombre d’habitants que ces services desservent. Cette saisie dans le SISPEA doit 
survenir au plus tard dans les 15 jours après l’approbation du RPQS par l’assemblée délibérative de 
chaque service d’eau ou d’assainissement. 

Assouplissement de la gestion des compétences eau et assainissement 

La loi n° 2025-327 du 11 avril 2025 (JO du 12 avril 2025) abroge le transfert obligatoire des compétences eau 
et assainissement aux communautés de communes et d’agglomération. Ainsi les communes qui n'ont pas 
encore transféré les compétences "eau" et "assainissement" à leur communauté de communes à la date 
d'entrée en vigueur de la loi ne seront plus obligées de procéder à ce transfert au 1er janvier 2026 (article 2). 
Toutefois, il n'y aura pas de retour en arrière possible pour les communes qui ont déjà transféré les 
compétences : les transferts déjà effectués ne seront pas remis en cause.  

● Le texte consacre le caractère sécable de la compétence assainissement, en distinguant 
l'assainissement collectif et l'assainissement non collectif. Cela signifie qu'une commune qui a 
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transféré à l'intercommunalité une partie seulement de la compétence sera libre de transférer ou non 
l'autre partie de cette compétence à compter de la promulgation de la loi.  

● La loi précise aussi qu'une commune ayant conservé l'exercice des compétences eau et assainissement 
peut réaliser, avec l’EPCI et les communes du bassin versant, des études sur la gestion de la ressource 
en eau et sur la sécurité du service.  

● Le texte sécurise en outre la possibilité pour les gestions des compétences "eau" et "assainissement" 
de créer de nouveaux syndicats afin d'en mutualiser l’exercice. L'article 1 complète ainsi l'article 
L.5111-6 du code général des collectivités territoriales, qui subordonne l'autorisation par le préfet de 
la création de syndicats de communes et de syndicats mixtes à leur compatibilité avec le schéma 
départemental de coopération intercommunale (SDCI), afin d'exonérer les syndicats compétents en 
matière d'eau ou d'assainissement d'une telle exigence de compatibilité.  

● Enfin, le texte inscrit dans la loi la possibilité pour les communes de se fournir mutuellement de l'eau 
en cas de pénurie. Lorsqu'une telle pénurie intervient pour la première fois sur une période de cinq 
ans, l'article 4 prévoit que les volumes d'eau fournis par la commune donatrice pourront être déduits 
du calcul des redevances liées à l'eau potable.  

Par ailleurs, la loi n°2025-268 du 24 mars 2025 (JO du 25 mars 2025) pour la souveraineté alimentaire et le 
renouvellement des générations en agriculture ajoute au code général des collectivités territoriales (CGCT) 
des articles L. 2224-7-8 et L. 2224-7-9 : le département peut recevoir un mandat de maîtrise d’ouvrage, conclu 
à titre gratuit, en vue de la production, du transport et du stockage d’eau destinée à la consommation humaine 
(EDCH) ou en vue de l’approvisionnement en eau, confié par l’établissement public de coopération 
intercommunale ou le syndicat mixte compétent. 

Modifications de l’instruction budgétaire et comptable M4 

L’instruction budgétaire et comptable M4, applicable aux services publics industriels et commerciaux, a été 
modifiée à compter du 1er janvier 2026 par un arrêté du 30 décembre 2025 (JO du 31 décembre 2025) pour 
tenir compte des évolutions réglementaires et/ou législatives intervenues au cours de l’exercice 2025, 
notamment les dispositions législatives résultant de la publication de l’ordonnance n°2025-526 du 12 juin 2025 
relative à la généralisation du compte financier unique. 

Adaptation du droit français au droit de l’Union européenne  

La loi n° 2025-391 du 30 avril 2025 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne 
(dite loi “DDADUE”) introduit plusieurs évolutions substantielles susceptibles d’intéresser les collectivités 
territoriales et leurs délégataires. Parmi celles-ci, on retiendra notamment : 

S’agissant d’abord des actions de groupe, l'article 16 de la loi DDADUE procède à une refonte d'ensemble du 
régime applicable. Ce dispositif, qui permet à un demandeur unique de porter un recours pour le compte d’un 
groupe défini, était jusqu’alors éclaté en sept cadres procéduraux distincts. Il fait désormais l’objet d’une 
unification, à l'exception du domaine de la santé publique. Cette réforme élargit le cercle des entités habilitées 
à agir : outre les associations agréées, les organisations syndicales représentatives et les syndicats agricoles, 
les associations non agréées justifiant de deux années d'activité peuvent désormais solliciter la cessation d'un 
manquement. La loi institue par ailleurs des tribunaux judiciaires spécialisés, crée une amende civile destinée 
à sanctionner les comportements intentionnels à l'origine de dommages sériels, et prévoit la constitution d'un 
fonds dédié au financement de ces actions ainsi que la tenue d'un registre public par le ministère de la Justice. 
Le décret n°2025-1191 du 10 décembre 2025 précise les modalités d’application de ces dispositions en 
encadrant les conditions de délivrance, de renouvellement et de retrait des agréments permettant aux 
associations d’introduire une action de groupe. Il confie cette compétence à la direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) et fixe les obligations de 
transparence financière en cas de financement par des tiers afin de prévenir les conflits d'intérêts dans 
l’introduction ou la conduite d’une telle action. 
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En outre, l’article 23 de la loi DDADUE modifie substantiellement le régime applicable aux espèces protégées. 
Aux termes de cette nouvelle disposition, un porteur de projet est dispensé de déposer une demande de 
dérogation « espèces protégées » dès lors que deux conditions cumulatives sont réunies : d’une part, les 
mesures d’évitement et de réduction proposées doivent réduire le risque d’atteinte à tel point qu’il ne soit 
pas suffisamment caractérisé ; d’autre part, un dispositif de suivi de ces mesures doit être intégré au projet 
afin de garantir leur efficacité et de permettre, le cas échéant, la mise en œuvre de toute mesure 
supplémentaire nécessaire. Le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 29 avril 2025, a confirmé la 
conformité de ce dispositif dérogatoire à la Constitution. 

Enfin, l'article 24 de la loi DDADUE modifie le quatrième alinéa de l'article L. 332-15 du code de l'urbanisme 
relatif au dispositif des « branchements longs » en eau potable. Pour rappel, ce dispositif dérogatoire permet 
de mettre à la charge du pétitionnaire la réalisation d'un branchement d'eau potable empruntant le domaine 
public, évitant ainsi au service public de supporter les coûts d'une extension de réseau destinée à un seul 
projet. Désormais, l'autorité compétente en matière d'urbanisme peut imposer au pétitionnaire la réalisation 
d'un branchement long au réseau public d'eau potable alors que le régime antérieur exigeait son accord 
préalable dès lors que deux conditions cumulatives sont réunies : le branchement n'excède pas cent mètres 
linéaires et le réseau est dimensionné pour répondre exclusivement aux besoins du projet, sans desservir 
d'autres constructions existantes ou futures. 

Vers une politique européenne de résilience hydrique 

Dans sa recommandation 2025/1179 du 4 juin (JOUE du 16 juin 2025), la Commission européenne fixe sa 
stratégie de résilience hydrique.  

A l’instar du plan Eau adopté par la France en mars 2023, la Commission reconnaît qu’« il est grand temps de 
placer la résilience de l'eau au cœur de l'agenda politique ». Ce faisant, la Commission identifie trois objectifs 
prioritaires sur ce chemin : la restauration et la protection du cycle de l'eau pour garantir un 
approvisionnement durable en eau, la garantie d'accès à une eau de qualité et à l'assainissement de manière 
abordable mais également la construction d'une économie de l'eau qui soutient la compétitivité de l'UE.  

Ce texte, non réglementaire, annonce un objectif d’amélioration de l’efficacité hydrique de 10% à l’horizon 
2030 et dresse les lignes directrices d’une politique générale qui sera reprise dans les directives sectorielles à 
venir.  

Protection des masses d’eau et des captages 

La Commission européenne a adopté, le 28 février 2025, la décision d'exécution 2025/439 actualisant la liste 
de vigilance des substances susceptibles de présenter un risque pour l'environnement aquatique, en 
application de la directive 2008/105/CE. Cette liste impose aux États membres de surveiller certaines 
substances afin d’évaluer leur inscription éventuelle sur la liste des substances prioritaires, lesquelles sont 
soumises à des normes de qualité environnementale strictes. Cette décision remplace celle du 22 juillet 2022. 

Seize substances sont retirées de la liste après quatre années de surveillance, parmi lesquelles le 
sulfaméthoxazole, la venlafaxine et plusieurs fongicides. Plusieurs substances sont maintenues en raison de 
l’insuffisance de données disponibles, notamment le fipronil, la metformine et certains agents de protection 
solaire. De nouvelles substances intègrent la liste, dont l'octisalate, la 6PPD, l'abamectine, des antifongiques 
azolés, l'étoxazole, la fluoxétine, le propranolol et les antibiotiques oxytétracycline et tétracycline. 

La Circulaire du 16 juin 2025 (BO du 1er juillet 2025) a pour objet de demander aux préfets coordonnateurs 
de bassin d’engager la révision des zones vulnérables aux pollutions par les nitrates d’origine agricole dans le 
cadre des dispositions du code de l’environnement.  

La directive européenne “nitrates” de 1991 prévoit en effet un réexamen au moins tous les quatre ans de la 
liste des zones vulnérables afin de tenir compte de l’évolution des pollutions des masses d’eau par les nitrates 
d’origine agricole. En France, cette désignation est réalisée au niveau des bassins hydrographiques, sous la 
responsabilité des préfets coordonnateurs de bassin. Les mesures applicables dans ces zones sont, quant à 

https://www.actu-environnement.com/ae/news/explore-2-projet-life-eau-climat-strategie-adaptation-changement-climatique-gestion-eau-44377.php4
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elles, définies au niveau national, ainsi qu’au niveau régional sous l’égide des préfets de région. La dernière 
désignation des zones vulnérables a été conduite en 2020-2021 pour entrer en vigueur à partir de la campagne 
culturale 2021-2022. La révision des ZV devra être finalisée pour une signature des arrêtés au plus tard le 31 
mars 2026. 

L’instruction du 12 novembre 2025 (BO du 22 novembre 2025) à destination des préfets a pour objet la 
délimitation des aires d’alimentation des captages (AAC). Notamment, cette instruction précise les modalités 
avec lesquelles les crédits Ecophyto 2030 peuvent être mobilisés à cette fin. L’instruction rappelle que la 
protection et la restauration de la qualité des eaux destinées à la consommation humaine constituent une 
priorité des pouvoirs publics et que les études de délimitation des aires d’alimentation de captages peuvent 
être financées, pour les captages prioritaires et sensibles, par les agences de l’eau à hauteur de 50 à 80 % selon 
les bassins. Elle dresse le constat que parmi les 1150 captages prioritaires, environ 150 restent sans AAC et 
peu de captages sensibles en sont pourvus, alors que cela constitue la première étape, incontournable, de la 
démarche de leur protection.  

Simplification du droit de l’environnement  

Le décret n° 2025-804 du 11 août 2025 porte diverses mesures dites de « simplification du droit de 
l’environnement ».  

Une disposition majeure concerne la durée de validité des inventaires faune-flore réalisés dans le cadre de 
l'évaluation environnementale des projets. Le nouvel article R. 411-21-4 du code de l'environnement fixe 
désormais cette durée à cinq ans, contre trois ans selon la doctrine administrative antérieure. Ainsi, les 
inventaires devront avoir été achevés ou actualisés moins de cinq ans avant la date de dépôt du dossier pour 
lequel ils sont requis. Ces inventaires sont nécessaires pour la description de l'état initial dans les études 
d'impact, l'évaluation des incidences notables, directes et indirectes dans les études d'incidence des projets, 
ainsi que dans le cadre des demandes de dérogations relatives aux espèces protégées. L’autorité compétente 
conserve la faculté d'exiger des compléments ou actualisations si de nouveaux enjeux écologiques 
apparaissent. 

Le décret instaure par ailleurs une procédure dématérialisée pour la transmission des déclarations et rapports 
d'accidents ou d'incidents concernant les installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE). 
Il consacre également le principe du « silence vaut rejet » à l’issue d’un délai de trois mois pour les décisions 
relatives aux demandes de dispense d’évaluation environnementale fondées sur le III de l’article 27 de la loi 
du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables, lequel prévoit un régime 
dérogatoire pour les raccordements liés à des projets de transition énergétique sur des sites listés par voie 
réglementaire. Enfin, parmi les autres mesures introduites, le décret procède à une mise en cohérence des 
zones pouvant faire l’objet de servitudes d’utilité publique et des formats sur la cartographie des phénomènes 
dangereux.  

Sécurité sanitaire des eaux de piscines et des baignades artificielles 

Trois textes publiés au JO du 24 décembre 2025 sont venus modifier le cadre réglementaire applicable à la 
sécurité sanitaire des eaux de piscines et des baignades artificielles. 

Le décret 2025-1285 met en conformité les dispositions du Code de la Santé Publique relatives à la sécurité 
sanitaire des eaux des piscines, notamment aux produits et procédés de traitement, avec la procédure 
d'approbation des substances actives biocides réalisée au niveau européen au titre du règlement n° 528/2012 
du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2012 concernant la mise à disposition sur le marché et 
l'utilisation des produits biocides (désinfectants). 

Un premier arrêté du 19 décembre 2025 relatif aux dispositions techniques applicables aux piscines porte la 
disposition emblématique de cette réforme, à savoir, la possibilité d’adapter la fréquence des vidanges 
complètes des bassins en fonction de la qualité réelle de l’eau, au lieu de la vidange annuelle obligatoire. Cette 
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nouvelle approche permettra le maintien d’une eau propre et saine pour tous les usagers tout en réduisant 
les temps de fermeture des piscines, en allégeant les charges des collectivités et en préservant les ressources 
en eau.  

Un second arrêté, également en date du 19 décembre 2025, modifie les modalités de réalisation du 
programme d'analyses de la qualité de l'eau des piscines ainsi que les limites et références de qualité des 
baignades artificielles. 

 



 

Syndicat Mixte Intercommunal de Production d'Eau Potable Sud Haute Marne - 2025 - Page 123 

6.6 Glossaire 
Le présent glossaire est établi sur la base des définitions de l’arrêté du 2 mai 2007 et de la circulaire n°12/DE 
du 28 avril 2008 et de compléments jugés utiles à la compréhension du document. 

Abonnement : 

L’abonnement désigne le contrat qui lie l’abonné au délégataire pour la prestation du service de l’eau ou de 
l’assainissement conformément au règlement du service. Il y a un abonnement pour chaque point d’accès au 
service (point de livraison d’eau potable ou de collecte des effluents qui dessert l’abonné, ou installation 
d’assainissement non collectif). 

Abonnés  non domestiques : 

Les abonnés non domestiques sont redevables directement à l'Agence de l'eau pour les redevances de 
pollution et de modernisation des réseaux perçues habituellement sur les factures d'eau et d'assainissement. 
Il s'agit d'établissements dont les activités sont définies par un arrêté du 21/12/2017, et dont le volume 
d'activité dépasse certains seuils. Les abonnés non domestiques ne doivent pas être confondus avec les 
abonnés industriels. La notion d'abonnés industriels correspond à des critères propres au règlement de 
service. 

Capacité de production : 

Volume qui peut être produit par toutes les installations de production pour un fonctionnement journalier de 
20 heures chacune (unité : m3/jour). 

Certification ISO 14001 : 

Cette norme concerne le système de management environnemental. La certification s'applique aux aspects 
environnementaux que Veolia Eau peut maîtriser et sur lesquels il est censé avoir une influence. Le système 
vise à réduire les impacts liés à nos produits, activités et services sur l'environnement et à mettre en place des 
moyens de prévention des pollutions, en s’intéressant à la fois aux ressources et aux sous-produits du 
traitement dans le respect de la législation en vigueur et la perspective d’une amélioration continue. 

Certification ISO 9001 : 

Cette norme concerne le système de management de la qualité. La certification ISO 9001 traduit l'engagement 
de Veolia à satisfaire les attentes de ses clients par la qualité des produits et des services proposés et 
l’amélioration continue de ses performances. 

Certification ISO 22000 : 

Attestation fournie par un organisme certificateur qui valide la démarche de sécurité alimentaire effectuée 
par le délégataire. 

Certification ISO 50001 : 

Cette norme concerne le système de management de l’énergie. Ce système traduit l’engagement de Veolia à 
analyser ses usages et ses consommations énergétiques pour privilégier la performance énergétique dans le 
respect de la législation en vigueur et la perspective d’une amélioration continue. 

Certification ISO 45001 : 

Cette norme concerne le système de management de la santé et de la sécurité au travail. 

Consommateur – abonné (client) : 

Le consommateur abonné est une personne physique ou morale ayant souscrit un ou plusieurs abonnements 
auprès de l’opérateur du service public (par exemple service de l’eau, de l’assainissement, etc..). Il est par 
définition desservi par l’opérateur. Il peut être titulaire de plusieurs abonnements, en des lieux géographiques 
distincts appelés points de service et donc avoir plusieurs points de service. Pour distinguer les services, on 
distingue les consommateurs eau, les consommateurs assainissement collectif et les consommateurs 
assainissement non collectif. Il perd sa qualité de consommateur abonné à un point de service donné lorsque 
le service n’est plus délivré à ce point de service, de façon définitive, quelle que soit sa situation vis-à-vis de la 
facturation (il n’est plus desservi, mais son compte peut ne pas encore être soldé). Pour Veolia, un 
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consommateur abonné correspond à un abonnement : le nombre de consommateurs abonnés est égal au 
nombre d’abonnements. 

Consommation individuelle unitaire :  

Consommation annuelle des consommateurs particuliers individuels divisée par la durée de la période de 
consommation et par le nombre de consommateurs particuliers individuels et collectifs (unité : m3/client/an). 

Consommation globale unitaire :  

Consommation annuelle totale des clients divisés par la durée de la période de consommation et par le 
nombre de clients (unité : m3/consommateur/an). 

Délai maximal d’ouverture des branchements pour les nouveaux abonnés définis par le service et taux de 
respect de ce délai [D 151.0] :  

Ce délai est le temps exprimé en heures ou en jours sur lequel s’engage le service pour ouvrir un branchement 
neuf (hors délai de réalisation des travaux) ou remettre en service un branchement existant. Le taux de respect 
est exprimé en pourcentage du nombre de demandes d’ouverture d’un branchement pour lesquelles le délai 
est respecté. (Arrêté du 2 mai 2007) 

Développement durable :  

Le rapport Brundtland a défini en 1987 la notion de développement durable comme « un développement qui 
répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs 
». La conférence de Rio de 1992 a popularisé cette définition de développement économique efficace, 
équitable et soutenable, et celle de programme d'action ou « Agenda 21 ». D'autres valeurs sont venues 
compléter ces notions initiales, en particulier être une entreprise responsable, respecter les droits humains, 
assurer le droit des habitants à disposer des services essentiels, favoriser l'implication de la société civile, faire 
face à l'épuisement des ressources et s'adapter aux évolutions climatiques. 
Les Objectifs du Développement Durable (ODD) de l'agenda 2030 sont un ensemble de 17 objectifs établis 
en 2015 par les Nations Unies et concernent tous les pays (développés et en voie de développement), dont 
l'objectif 6 : Garantir l'accès de tous à l'eau et à l'assainissement. 
Ces nouveaux objectifs succèdent aux Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD de 2000 à 2015) 
pour réduire la pauvreté dans les pays en voie de développement (à ce titre Veolia a contribué à l’accès de 6,5 
millions de personnes à l’eau potable et a raccordé près de 3 millions de personnes aux services 
d’assainissement dans les pays émergents). 

Eau souterraine influencée :  

Eaux d’origine souterraine provenant de milieux fissurés présentant une turbidité périodique importante et 
supérieure à 2 NFU. 

HACCP :  

Hazard Analysis Critical Control Point : méthode d’identification et de hiérarchisation des risques développée 
à l’origine dans le secteur agroalimentaire, cette méthode est depuis utilisée pour les systèmes d’alimentation 
en eau potable. 

Indice d’avancement de la protection de la ressource en eau [P108.3] :  

La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 100 %, avec le barème suivant : 

✔ 0 % : aucune action ; 

✔ 20 % : études environnementale et hydrogéologique en cours ; 

✔ 40 % : avis de l’hydrogéologue rendu ; 

✔ 50 % : dossier déposé en préfecture; 

✔ 60 % : arrêté préfectoral ;  

✔ 80 % : arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, servitudes mises en place, 
travaux terminés) ;  

✔ 100 % : arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (comme ci-dessus), et mise en place d’une 
procédure de suivi de l’application de l’arrêté. 
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En cas d’achat d’eau à d’autres services publics d’eau potable par le service ou de ressources multiples, 
l’indicateur est établi pour chaque ressource et une valeur globale est calculée en tenant compte des volumes 
annuels d’eau produits ou achetés à d’autres services publics d’eau potable. 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d’eau potable [P103.2] :  

Cet indicateur évalue, sur une échelle de 0 à 120 points, à la fois : 

✔ le niveau de connaissance du réseau et des branchements, 

✔ et l’existence d’une politique de renouvellement pluriannuelle du service d'assainissement collectif. 
L’échelle est de 0 à 100 points pour les services n’exerçant pas la mission de distribution. 

Fiche indicateur disponible sur le site de l'Observatoire national des services d'eau et d'assainissement : 
http://services.eaufrance.fr/ 

Indice linéaire de pertes en réseau [P106.3] :  

L’indice linéaire de pertes en réseau est égal au volume perdu dans les réseaux par jour et par kilomètre de 
réseau (hors linéaires de branchements). Cette perte est calculée par différence entre le volume mis en 
distribution et le volume consommé autorisé. Il est exprimé en m3/km/jour. 

Indice linéaire des volumes non comptés [P105.3] :  

L’indice linéaire des volumes non comptés est égal au volume journalier non compté par kilomètre de réseau 
(hors linéaires de branchements). Le volume non compté est la différence entre le volume mis en distribution 
et le volume comptabilisé. L’indice est exprimé en m3/km/jour. 

Nombre d'habitants desservis (Estimation du) [D101.0] : 

Il s’agit de la population totale (avec ‘double compte’) desservie par le service, estimée par défaut à partir des 
populations authentifiées annuellement par décret pour les communes du service et des taux de couverture 
du service sur ces communes. Conformément à la réglementation en vigueur, l'exercice de l'année N donne le 
recensement de l'année N-3. 

Parties prenantes :  

Acteurs internes et externes intéressés par le fonctionnement d'une organisation, comme un service d’eau ou 
d’assainissement : salariés, clients, fournisseurs, associations, société civile, pouvoirs publics … 

Prélèvement :  

Un prélèvement correspond à l’opération permettant de constituer un ou plusieurs échantillons cohérents (un 
échantillon par laboratoire) à un instant donné (ou durant une période donnée) et à un endroit donné (1 
prélèvement = n échantillons pour n laboratoires). (Circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008) 

Rendement du réseau de distribution [P104.3] :  

Le rendement du réseau est obtenu en faisant le rapport entre, d’une part le volume consommé autorisé 
augmenté du volume vendu à d’autres services publics d’eau potable et, d’autre part le volume produit 
augmenté des volumes achetés à d’autres services publics d’eau potable. Le volume consommateurs sans 
comptage et le volume de service du réseau sont ajoutés au volume comptabilisé pour calculer le volume 
consommé autorisé. Le rendement est exprimé en pourcentage. (Arrêté du 2 mai 2007) 

La Loi Grenelle 2 a imposé un rendement minimum à atteindre pour chaque réseau de distribution, dont la 
valeur dépend de la densité de l’habitat et de la taille du service, ainsi que de la disponibilité de la ressource 
en eau. Cette valeur « seuil » est définie par le décret 2012–97 du 27 janvier 2012. Cette définition 
réglementaire est transcrite dans la formule générique donnée ci-après : 

Objectif Rdt Grenelle 2 = Min (A + 0,2 ILC ; 85) 

Avec : 

✔ Objectif Rdt Grenelle 2 exprimé en % ; 

✔ ILC : Indice Linéaire de Consommation (m3/j/km) qui traduit la densité de l’habitat et la taille du 
service ; 

http://services.eaufrance.fr/
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✔ A = 65 dans la majorité des situations excepté pour les réseaux alimentés, d’une part, par une 
ressource en eau classée en Zone de Répartition des Eaux (ZRE) et, d’autre part, par des prélèvements 
supérieurs à 2 Mm3/an où le terme A prend alors la valeur de 70 (pour tenir compte de la faible 
disponibilité de la ressource en eau). 

Réseau de desserte :  

Ensemble des équipements publics (canalisations et ouvrages annexes) acheminant de manière gravitaire ou 
sous pression l’eau potable issue des unités de potabilisation jusqu’aux points de raccordement des 
branchements des abonnés ou des appareils publics (tels que les bornes incendie, d’arrosage, de nettoyage…) 
et jusqu’aux points de livraison d’eau en gros. Il est constitué de réservoirs, d’équipements hydrauliques, de 
conduites de transfert, de conduites de distribution mais ne comprend pas les branchements. 

Réseau de distribution :  

Le réseau de distribution est constitué du réseau de desserte défini ci-dessus et des conduites de 
branchements. 

Résultat d’analyse :  

On appelle résultat d’analyse chaque valeur mesurée pour chaque paramètre. Ainsi pour un prélèvement 
effectué, il y a plusieurs résultats d’analyse (1 résultat par paramètre). 

Taux d’impayés [P154.0] :  

Il correspond au taux d’impayés au 31/12 de l’année N sur les factures émises au titre de l’année N-1. Le 
montant facturé au titre de l’année N-1 comprend l’ensemble de la facture, y compris les redevances 
prélèvement et pollution, la taxe Voies Navigables de France et la TVA liée à ces postes. Pour une facture 
donnée, les montants impayés sont répartis au prorata hors taxes et redevances de la part « eau » et de la 
part « assainissement ». Sont exclues les factures de réalisation de branchements et de travaux divers. (Arrêté 
du 2 mai 2007) 

Taux d’occurrence des interruptions du service non programmées [P151.1] :  

Nombre de coupures d’eau, par millier d’abonnés, survenues au cours de l’année pour lesquelles les abonnés 
concernés n’ont pas été informés au moins 24h à l’avance. 

Les coupures de l’alimentation en eau liées à des problèmes qualitatifs sont prises en compte. 

Les coupures chez l’abonné lors d’interventions effectuées sur son branchement ne sont pas prises en compte. 

Taux de mensualisation :  

Pourcentage du nombre total de clients (consommateurs particuliers, clients industriels, etc.) ayant opté pour 
un règlement mensuel par prélèvement bancaire. 

Taux de prélèvement :  

Pourcentage du nombre total de clients (consommateurs particuliers, clients industriels, etc.) ayant opté pour 
un règlement des factures par prélèvement bancaire. 

Taux de conformité aux paramètres microbiologiques [P101.1] :  

Pour les services desservant plus de 5 000 habitants ou produisant plus de 1 000 m3/j : pourcentage des 
prélèvements aux fins d’analyses microbiologiques jugés conformes selon la réglementation en vigueur. Les 
prélèvements considérés sont :  

✔ Ceux réalisés par l’ARS dans le cadre du Contrôle Sanitaire en application de l’arrêté du 11 janvier 2007 
relatif au programme de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un 
réseau de distribution pris en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de 
la santé publique  

✔ Et le cas échéant ceux réalisés par le délégataire dans le cadre de sa surveillance lorsque celle-ci se 
substitue en partie au Contrôle Sanitaire dans le cadre de l’arrêté du 21 novembre 2007 relatif aux 
modalités de prise en compte de la surveillance des eaux destinées à la consommation humaine dans 
le cadre du contrôle sanitaire, pris en application de l'article R. 1321-24 du code de la santé publique 
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Pour les services desservant moins de 5 000 habitants et produisant moins de 1 000 m3/j : nombre de 
prélèvements aux fins d’analyses microbiologiques effectués dans l’année et parmi ceux-ci nombre de 
prélèvements non conformes. 

Taux de conformité aux paramètres physico-chimiques [P102.1] : 

Pour les services desservant plus de 5 000 habitants ou produisant plus de 1 000 m3/j : pourcentage des 
prélèvements aux fins d’analyses physico-chimiques jugés conformes selon la réglementation en vigueur. Les 
prélèvements considérés sont : 

✔ ceux réalisés par l’ARS dans le cadre du Contrôle Sanitaire en application de l’arrêté du 11 janvier 2007 
relatif au programme de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un 
réseau de distribution pris en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de 
la santé publique. 

✔ et le cas échéant ceux réalisés par l’opérateur dans le cadre de sa surveillance lorsque celle-ci se 
substitue en partie au Contrôle Sanitaire dans le cadre de l’arrêté du 21 novembre 2007 relatif aux 
modalités de prise en compte de la surveillance des eaux destinées à la consommation humaine dans 
le cadre du contrôle sanitaire, pris en application de l'article R. 1321-24 du code de la santé publique 

Pour les services desservant moins de 5 000 habitants et produisant moins de 1 000 m3/j : nombre de 
prélèvements réalisés en vue d’analyses physico-chimiques effectués dans l’année et parmi ceux-ci nombre 
de prélèvements non conformes. 

Taux de mutation (demandes d’abonnement) :  

Nombre de demandes d’abonnement (mouvement de consommateurs) rapporté au nombre total de 
consommateurs, exprimé en pour cent. 

Taux de réclamations [P155.1] :  

Ces réclamations peuvent être reçues par l’opérateur ou directement par la collectivité. Un dispositif de 
mémorisation et de suivi des réclamations écrites est à mettre en œuvre. Le taux de réclamations est le 
nombre de réclamations écrites rapporté au nombre d’abonnés divisé par 1 000. Sont prises en compte les 
réclamations relatives à des écarts ou des non-conformités vis-à-vis d’engagements contractuels, 
d’engagements de service, notamment au regard du règlement de service, ou vis-à-vis de la réglementation, 
à l’exception de celles relatives au niveau de prix. 

Volume acheté en gros (ou acheté à d’autres services d’eau potable) :  

Le volume acheté en gros est le volume d'eau potable en provenance d'un service d'eau extérieur. Il est 
strictement égal au volume importé. 

Volume comptabilisé :  

Le volume comptabilisé résulte des relevés des appareils de comptage des abonnés (circulaire n° 12/DE du 28 
avril 2008). Ce volume n’inclut pas le volume vendu en gros. 

Volume consommateurs sans comptage :  

Le volume consommateurs sans comptage est le volume utilisé sans comptage par des usagers connus, avec 
autorisation. 

Volume consommé autorisé : 

Le volume consommé autorisé est, sur le périmètre du service, la somme du volume comptabilisé, du volume 
consommateurs sans comptage et du volume de service du réseau. 

Volume de service du réseau :  

Le volume de service du réseau est le volume utilisé pour l’exploitation du réseau de distribution. 

Volume mis en distribution :  

Le volume mis en distribution est la somme du volume produit et du volume acheté en gros (importé) diminué 
du volume vendu en gros (exporté). 
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Volume produit :  

Le volume produit est le volume issu des ouvrages de production du service pour être introduit dans le réseau 
de distribution. Le volume de service de l’unité de production n’est pas compté dans le volume produit. 

Volume vendu en gros (ou vendu à d’autres services d’eau potable) :  

Le volume vendu en gros est le volume d'eau potable livré à un service d'eau extérieur. Il est strictement égal 
au volume exporté.



 

 

 


